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ÉTUDE RELATIVE AU PROJET DE FERCEMENT D'UN TUNNEL ROUTIER 
SOUS LE MONT BLANC 


(Question dont le Conseil économique s'est saisi Tui- même, er appli ation de l'article 1% de sa loi organique du 20 mars A1 
et de l'article 27 de son réglement intérieur. 

















{” Rapport présenté, au nom du Conseil économique, Lors de son Le le des problèmes posés par le développement 
par M. Roger Lapeyre. de Ja circulati r'( uliére, la Commission des transports, des 
postes, télés ras et t‘e ph nes et du tourisme a constaté 
" qu'un crédit de 1.800 millions de francs était réservé au fonds 
SOMMAIRE ? d'investisserment routier, pour Je percement d'un tunnei routier 
1 
4 — Le trafic routier européen et les voiles routières à lravers les sous le mont Blanc 
Alpes. F à Le Parlement ne s'étant pa: t re prononcé au sujet de cette 
Il. — Données gouvernementales sur le tunnel projelé, à percée alpine, notre commission à cstüimé pouvoir faire une 
UT, — Données techniques du tunnel routier. étude parliculère de cette question. 
E, — Examen général, — Opinions exprimées. Un croupe de travail, prési 1 par M. le docteur May a dune 
à — Arguments en ges ge n L procédé aux premieres études et nolatmiment des audilions de 
Né Oppositions au lunnel SOUS 18 TI Doi PO c quelques personnalités particulièrement qualifiées pogyr lui 
É — rite, DR | » pet te alpine ee À ve les joforu [ MS nécessaires, sos da 
ous 1€ L S 
% Le: { [LE sitions à une percées al il PA , nl iltis SUCCESS IN CT ent 
C. — Ftudes des problèmes oulevés ] r la percée du “es ré ea ie Le a 
anont Blanc, MM. Lhert Laqu t, membre de l'institut, qu it pro lt IX 
1° Problème d'ordre technique. preruières études d'un tunnel routier avec M. Arnold 
a) Le creusement du tinrel. Monod ; 
b) La ventilation. 
20 Le coût des travaux. Wravier, agreg gra plais 
9 Exploitation et rentab 6, | Martel. député de la Haute-Savoie, vice-président ” 
40 Trafic et rentabilité. soif cupér euy du tourien . 
4 _— Autres percements en vus. Los spas Due L 
E. — Les facilités actuelles Defert, président de l'Union nationale des associatio le 
D | #. 
o Par le col du mont Gcnevre. | iourisine ; 
; »} Par la 5. N. C. F. é 7 à à ie ae 
Lunciusions. Û Gallienne, prés t de l'Union routière de France 
(1) Les délibérations du Conseil économique sur ces questions figurent au Bulletin du Conseil économique no 7 Qu 24 février 19 1. 
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MM, él, conti U 7 tre de la netrue- cols du Mont Genèvre (1.954 mètres), du Mont-Cenis 1 
x " t /directio le l'aménagement da mètres), du Grand Saint-Bernard (2.472 mètres), du Petit « int- 
! ; ( unt le ministre de la reconstruetion #ernard, du Simplon (2.009 métres) et du Gothard 1m 
et mvuires),. 
\ t* com ré l adjoint l pl l out Les premiére études incernant cet ouvrage furent 
et qui} it pr.<es dès 1906 par Ann: l Monod. Le 27 décembre 1907. 
enfl constitua le syndicat d'études du tunnel du Mont } - 
. le ses voies d'accès » et demanda la concession corresn ; 
MM. ! nat t G el aéral a se sh Nr , rres] 
dE ao) on un 1 re gg res qui visait une ligne de chemin de fer passant en tu 
ls # le col de la Fauvcille et sous le massif du Mont Banc. I 
ice, des tramports él Ju tourisme. s + - - + Le 2 
\ravaUx _ ds | sp : a Araoll Monod «ci LHC nea l'étude d’un tunnel 1 )utier. 


] -- LE TRAFIC ROUTIER EUROPEEN ET LES VOIES ROUTIERES 
A TRAVERS LES ALPES 


Ï l | CRE iéce&ile, Au emier 
| 14 routes el des pu Lena 
hiques de Ja région, mais aussi du trafic actuel et 

] l iu trail 
| | testable qu'une augmentation certaine du pare 
tomobile d live états européens s'est produite : la confé- 
t { ( 4 euro ens des (ra Sp iris, réunie du 2) au 
1 j er 195%, à ectimé que le parc automobile européen crais- 
tenu ne, dé 7 p. 100 chaque année et que le tourisme 
itier international augmentait de 12 à 15 p. 100 annuelle- 

l. 


I faut noter également que la direction des routes fait état, 
ractéristiques des grands itinéraires, 
iuginentation de la circulation de 10 p. {00 par an sur le 
ment de la circulation en dix ans, En ce qui concerne le 
lère que, de 1938 à 1951, l'augmenta- 
t04) (9 millions de véhicules pour 12 mil- 


}" r declerminer Îles 


D'une étude faite par le service des ponts et chaussées de la 
Juaute Savoie, H35 ile que : 

Pour la Belgique seulement, de 1999 à 1949, l'augmentation 
a été de 55 p. 100 (240.0k) véhicules en 139 contre 370.000) ; 

Pour litalie, l'augmentation entre 1950 et 1951 a été de 
À P. Le) (470.04) contre DNf1.0MH)) : 

Pour Jan Su de 1999 à 1951, l'augmentation est de 116 

ue HN) (77.860 contre #6N.000); dans ce dernier pays, les 
otocyelettes sont passées de 26 000 à 107.0(n) 

Sur le plan du trafic automobile, les entrées en Suisse de 
véhicules à moteur, en 1948, ont été de 91.939, En 1951, eiles 
furent de S67,274, soit une augmenlation de 56 p. 1t#, 

En Italie, le mouvement des automobiles an travers des fron- 
tores à été le suivant: 1948, S843.673 véhicules; 1954, 1 mil- 
S53, soit une augmentation de 50 p. A0 

Cette angmentation doit toutefois tenir compte qu'en 1948, 
hutre Pays conria sait encore les restrictions d'essence. 

Il e-t intéressant de noter qu'au passage des douanes franco- 
es à Moelle-Sullaz, on à atteint, les 16 et 17 août 1932, une 
pointe journalière de 3.300 véhicules; à Perly : 4.000 véhicu:es. 

Ces chiffres prouvent que le débit peut être considérable, 
puisqu'il comporte des pointes horaires supérieures à 300 véhi- 
cules, malgré les difticultés douanières. 


l 


Les passagers eatrés en HMalie, pour les années ci-dessous indi- 
guces, s'élèvent aux chiffres suivants: 
1948: 1.500,03; 

1949: 3.401.662: 
1950: 4.899.276; 
151 : 5.409.863 ; 
192: 6.218),000, 


omme Passagers : 


\u col du Mont-Cenis, on à noté 
# 


En 1949: 116.474; 
En 1951: 199.133; 
En 1902: 213.587. 
c'est dire que les passages ont simplement doublé de 1948 à 
1952, De tels chiffres montrent combien les échanges iuterna- 
Hogaux par voie routière sont en accroissement constant et, 
en particulier, en ce qui concerne les relations France-Suisse 
et Halie, 
IL n'est dune pas étonnant que le tunnel routier du Mont 
Plane sol remis à l'ordre du jour. 
Fa effet, les grandes voies routières actuelles entre ces trois 
vs, et plus particulèrement entre les bassins du Rhône et du 


thin à la plaine du PO, sont limitées à celles empruntant les 





Le syndicat franco-italien, qu'il constitua, demanda )n- 
cession et la déclaration d'utilité publique. Ce syndicat, ere 
pour 9 ans, fut remplacé en 1944 par le « Groupement 

tunnel routier du Mont Blanc », qui reprit les étude: 
léposa, le 12 juillet 1945, une nouvelle dem 


‘ures €t 
concession. 
Fa 1946, le comte Lora Totino suscita un « syndicat f : 
d'études pour le percement du Mont Blanc », qui dés en 
1947 une demande de concession sur La base d’un projet 
largement inspiré du projet initial de MM. Monoû et 4 ut 
1 dé 


C'est en 1918 que furent postes au conseil géaéra 
et chau<sées les questions: 


a) De la convenance de prévoir une liaison routière 
nente entre la France et l'Italie à travers les Alpes; 

b) Des projets particuliers de tunnels sous le Mont" 
souris au ministre des travaux publics, 


A la première question, le conseil général à répondu qu'il 
y avait intérêt, en raison du petit nombre des liaisons ferro- 
v'aires et des liaisons routières, existant actuellement à travers 
les Alpes et de Ja précarité de ces liaisons routières, en raison 


aussi de l'accroissement probable des relations écou lues 
entre la France et l'Italie et du déve:oppement de la ciréula- 
tion automobile, à prévoir dans l'avenir l'aménagement d'une 


traversée routière des Alpes accessible en toutes éaisons, la 
réalisation de ce travail ne présentant pas, d’ailleurs, dis: Les 
circonstances actuelles, une urgence marquée. 


En ce qui concerne la deuxième question, le conseil, ! ral 
des ponts et chaussées, n'ayant pas été saisi que de ce point 
particulier, a limité son étude technique au tunnel : Le 


Mont Blane. 
Après ces rappels, il convient de donner des renseignements 


sur la position du problème sur le plan gouvernemental. 


Il. — DONNEES GOUVERNEMENTALES SUR LE TUNNEL PROJETE 

La position gouvernementale, en faveur du percement du 
tunnel! routier sous les Alpes, resulte de trois délibératio 
conseil des ministres, 

La première date du 4 août 1949: sur proposition du maistre 
des travaux publies, des transports et du tourisme, le conseil 
des ministres décida le principe d'un tunne; reijant la France 
à l'Italie sous le mont Blanc et invita les ministres intéresses 
à étudier les modalités de la concession des travaux du tunnel. 

La seconde délibération du conseil des ministres eut lieu le 
27, avril 1951 et envisagea l'aspect financier du problème, qui 
s'était avéré, au cours … négociations internationales, un des 
aspects les pus importants de la question. Le conseil des 
ministres décida que l'Etat accorderait sa garantie aux em- 
prunts destinés à financer la part de la construction du tunnel 
qui serait à la charge de la France. 

Entin, après ure délibération du conseil du 24 novembre 
1951, prise sur proposition du ministre des affaires étrangrres 
et du ministre des travaux publics, des transports et du lou- 
rise, le conseil des ministres confirmait sa position du 
23 avril et chargeait Je vice-président du conseil, ministre des 
finances et des aflaires économiques, de mettre au point un 
projet dans ce sens. 

Par ailleurs, le problème ut évoqué au cours de rencontres 
franco-ita'iennes. 


La question fut abordée notamment au cours d'une reunion 
qui eut lieu le 28 février 1951 à Santa Margarita, entre MM. Ple- 
ven et de Gasperi. Le procès-verbal des conversations franco 
italiennes indique que: 


« Répondant À la demande de la délégation italienne, 4 dé- 
légation francaise précise les conditions dans lesquelles Je 
Gouvernement français envisage le financement de la parc par 
tion française à l'entreprise du pereement du tunne. sous le 
mont Plane. Elle exelut que les fonds puissent être lourn's di- 
rectement par l'Etat qui serait disposé toutefois à donner une 
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nn SES . .. 
tie d'intérêt à ces capitaux fournis par des groupes varics 
“ : collectivités locales, La délégation française s'engage à 
fre savoir au gouvernement italien, aussitôt que possible, si 
l nitaux en question ont pu être trouvés. » 

\ ce moment, il n'était question que d'un financement par 

taux privés, avec garantie de l'Etat, 

! utre réunion franco-italienne, au cours de laqueïle a 
ué le problème du mont Blanc, a eu lieu à Rome, Île 
r 1903, eutre M. Bidault et M. de Gasperi. Le 


i 


LS le cette réunion, en ce qui concerne le mont Blanc pré- 
[n délégation francaise ayant fourni des indications sur les 
; tions de financement qu'elle envisage pour la participa- 
’ francaise à la construchon du tunnel, les deux ministres 
lé de réunir ja commission inter-gouvernementale le 
’ ; prochain à Paris, Les deux gouvernements présente- 
‘ pus rapidement possibe à l'examen de leurs parle- 
. <pectifs, les projets de loi nécessaires pour assurer la 
I nn du projet, » 
\ ite de ces conversations, ont eu Heu de nombreuses 
né: Hons franco-italo-suisses qui ont été menées, là pre- 
Paris, la seconde à Rome, la troisième à Genève, enfin 
| ère à Paris, partie à Rome, 

Fa d'finitive, le 14 mars 1953, fut signée une convention 
{ talienne, <e:on laquelle il fut convenu entre les gou- 
\ ents francais et italien que ceux-ci s'engageaient à assu- 
; moitié le percement du massif du mont Blanc sur ja 
} du projet technique présenté par le syndicat. 

te construction doit êtres confiée à une sociélé francaise 
‘ ne société italienne, qui exécuteront chacune la moitié de 


. 


sueur totale de l'ouvrage. Les statuts de ces sociétés sont 
‘uvés par les gouvernements respectifs, sur le bénéfice de 
ions qui ont pour objet exciusif la construction et l'ex- 
Uon du tunnel. 
\ a'ors qu'il existe deux sociétés concessonnaires pour la 
trucüon, il ne reste plus qu'une société pour l'exploitation, 
e capital sera souscrit par moitié par les deux sociétés de 
truction, Les recettes seront réparties par moitié entre les 
x sociétés concessionnaires, aprés déduction des frais d'ex- 
LutION, 
Cette convention, dont les principaux éléments sont repro- 
{ts annexe, fixe très en détail les modaïités de construc- 
et d'exploitation. 
\ la suite de cette cronveation et avant que les gouverne- 
n'aient fait ratitier les actes de concessions, certains 
ts ont été précisés, qui touchent à la souveraineté de 
que Etat à l’occasion de Ja réalisation de cet ouvrage et en 
# d'éviler des difficultés ultérieures, 
Fafin, au cours des dernières réunions intergouvernemen- 
, a été également mis au point le proces-verbal financier 
peration. 


Le financement du tannel se présente actuellement de Ja 
suivante: 
ipilal de la société 
me sui: 
Flat français est actionnaire pour un montant de 210 mil- 


concessionnaire franc iise 


est réparti 


de francs ; 
Certaines collectivités francaises intéressées par le projet 
t égalemeut actionnaires pour 40 millions de francs; 
(Etat et la ville de Genève, pour 30 millions de franes; 
Latin, un capital privé de 120 milions de francs vient com- 
‘er le capital de ladite société. 
l'ir ailleurs, cette société reçoit: 


\ titre de subventions de l'Etat français, 1.790 millions; 

es collectivités françaises, 10 millions; 

l: l'Etat et de la vile de Genève (1), 220 millions. 

est sur le fonds routier qu'est prélevée la part de la sub- 
on du Gouvernement français, ainsi que les fonds qui 
tuent nécessaires pour faire de l'Etat un actionnaire de Ja 


n 


le Gouvernement francais accorde sa garantie À des crédits 4 
“en terme d'un montant de 2 milliards de francs, relayés 
eurement par l'émission d'obligations, également garan- 
es par l'Etat, 
Face qui concerne la société concessionnaire italienne éga- 
‘hf, son capital est réparti en actions et en subventions, 
La participalion genevoise est lixée, quelque soit le montant 
} (F4; AUX, 
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Capital actions: 

Une participation de l'Etat italien et des colle 
italiennes, 312 millions de lires (on peut citer, 
Uivités publiques, la vallée d Aoste, gros pa 


tivités publiques 
parut res colec 


UNOENTEN 


| 
1), 0 millions de lires (2 


L'Etat et ja ville de Genève - 

Privés, 408 millions de iires: e 

Soit au total, S00 millions de lires 

Les souscripleurs versent, d'autre part, à la société concese 
sionnaire, les sommes suivant à titre de subventions 

L'Etat italien, 2,743 millions de lires: 

Collectivités publiques italiennes, 913 millions de lires; 

Etat et ville de Genève, 379 millions de lires 

La société concessionnaire italienne se procure le supplie 
ment de fonds nécessaire à l'exécution des engagements con- 


tractés, au moyen d'emprunts placés en Ialie. 
l'lusieurs articles prévoient la composition du conseil d'admi- 
histration des sociétés. 


Enfin, une clanse répondant à la demande de la ville et du 


Canton de Genève mérite d'étre note: les sociétés de consti 
tion française et italienne acquerront en Suisse du matériel, de 
l'outiilige et d'autres fournitures, duns « la mesure où les con- 


ditions de Prix et de change le péri ttront 


HE DONNEES T2:CHNIQUES DU TUNNEL ROUTIER 


Le tunnel projeté iurait 11.900 maires de longueur, li tte 
côté francais étant à une altitude d 1.243 notre et Le versart 
francais Sera en rampe de 3 p. 100, Côté Halien, la têt alt 
üù 1.30 mmnétres avec rampe de 253 J'- 100 

Des renseignements récents qui ont été portés à la conna 
sance de la commission, 11 résulte qu'il est possible, du cote 
francais, d'élever la tête à l'altitude de 1.250 et ainsi de réduire 
Ja rampe du tannel à 2,4 p. 100, diminution qui est extrèm 


ment intéressante pour les poids Jourds. En outre, la longueur 
du tunnel serait «ainsi réduile de 150 metres environ: la route 
d'accès, tant côté français que côté italien, comporte di 

rampes maxima de 5 l. 100 et cvite toutes les zon d'ava- 
hanches. 

Le profil en travers type du tunnel comprend une chaussée 
de 7 mètres, limitée d'un côté par un bute-roues de 0,95 m et, 
de l'autre, par un trottoir de 0,0 mm. 

Les études de température qui ont été faites correspondent à 
Ja période de percement, Des calculs italiens ont abouts à une 
temperature de 50°, fandis que les calculs francais sal 
teignent que Ja température maxiraum gi ch {fr 
d'ailleurs n'étant atteints que sur les 5 Kkin situés au centre du 
tunnel. 

] i ventilation a fait l'objet d ctudes techniques {ré possees, 
prenant pour base les résultats des expériences faites, non 
seulement dans les tunnels étrangers, mais aussi en Franre, 
lors des essais effectués pour le tunnel de la Croix-Rousse, 


, } Pi 
it art < 


C'est le système cserni-ti insversal avec insufflat on d'air fra 


qui a été retenu. La galerie d'amente d'air sera placée sous 1 
chaussée et sa section de 7,60 m2 permettra d'envoyer dans be 
tunnel ua débit d'air de 30 m5 à la seconde; la puisswme 
nécessaire £<eéra de 1.580 KWh. 


Le coût des traraua | Clé 
l' ris, 


1 
» 


étudié par uni “in 1 d'ev- 


En particulier, pour ja moitié française, on s'est servi comme 
base de comparaison de lPinstallaton du tunnel de Ja galerie 
hydraulique Isère-Are 

La commission intergouvernementale du funnel du mont 
Blanc a conclu à la dépense suivante: 

italienne, 5.500.000.000 de lires, pour Ja moi- 
nulliards de frat 


Pour la moitié 
tié francuise, 

Ces chiffres comprennent un revélement général du tunnel 
avee des épaisseurs de béton de 0,30 1m, 0,90 mm et 0,60 1m, 
selon que les poussées du rocher seront plus où moins fortes, 
Ces estimations comportent une sormme à valoir, pour imprévu, 
de 25 p. 100. 

Toutes les dépenses de ventilation, d'éclairage et de télé 
communication, sont comprises dans ces chiffres. 


IL est souligné que le présent chapitre ne fait état que des 
évaluations établies par La commission intergouvernementale ; 
des références à d'autres chiffres seront faites lors de letude, 
dans le chapitre suivant, 


({} La participa! on genevoise est fixée, 4 lame soit le qi i 
des travaux. 
{2} La lir it aporoximativement 0,58 F (frança 
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Es 5 ARTE 
| | présente-t-il des ificultés, I ex ste trois tunnels ferrovia ‘ 
IX EXAMEN GENERAL, OPINIONS EXPRIMEES | Fréius (Moat-lerris) entre la France et l'Italie, le Sin 
P usa ra ST 2 ee eu! à Susse et l'iahe et le Saint-Gothard, entièrement on 
É Van ve . De de MURS Le merite ire suisse, qui permet de communiquer entre la si , 
; 11 l'1 1 ce! 
Î H Eu nt sur les argument IL n'existe, \ hiver, aucune voie routière directe Pari 
{| juil ! \ Ha én fine 
| Jr à nolern l t Le conseil général des ponts et chaussées, avant étudi: 
1 { l' " { lerefi LE 4 les, a di-t 4 CTI Jr en er 4ieU, au por à 
| épassenr de Fobsticle (premivre des conditions 
\ Arguments en faveur du tunnei. l ubre de poiuts de passige: ceux qui sont 
lors} lou part de la région de Lvon, aboulissent, sot an 
L . ( af \ éd ’ if 1 » ï » s ‘14 i nt, Î | 
NA I L 3 à À | 6 | ftunne lu Mont-Biane, où il v a 12 kim de longueur, sait 4u 
\ \ P 2 ar Are su go LB ve | tuone! du Fréjus (Mont-Cen's) où la longueur est sensiblement 
, : | 1 dk eusstes à ARRET | mème; entre les deux, ii v à le Pett-samt-Bernard, Le ] ‘ 
fl sont » : + f : : 
{ L > ! L “+ \ ù Sun'-Bernard à Un :ncConvémeni, Pour arriver à avoir 12 km 
16 ) en 3 LALEUS 1 Mont- le long, il faut monter à la te 160), L'accès n'est pa 
} le géographique, Sur tacile “phmedquete AR , 
l \ {: Tand acile el les perspectives grolng ques sont moins favorabli 
r ‘ ! [A ie pin à “ g 
»i ! e et tu l’E ’ le [ta e! Ensuite, du pro nt de vue des dista *s. l'étude faile p : 
+ \ | | I M 1 PO, La ! conseil goteral des polis à suriout p té sur te Mimi! d 
tu [ est | 11 pe pendant les mais Fréjus _le Mont Bian” et tout de mme le Pet 1 Sant-Be: , 
! ' le nent + t mverts | Dong TETE Ch evien'e :s avantages respe:lis €t Voir com- 
1 , u A w | du Mont Î ment il se stuait dans l'ensemble de la i 1estion, 
{ | : | Esio én [l Voici les résuitats résumés par tableaux : 
e —— - _ ne tan ————— se — 
- ——— 
1 
| \ VERS TURIN | B — VERS MILAN 
| 
ri ii = AN a - _—_ 
bi nres | D ficrences. 
| Pt 8 | Distances | _— 
| | En k ui lié En pourcentage | | Eu kitemrire. En pour 
Œ— _ ms ——— ! | ———— - ee nee S 
] (1 | ! 
e) Te M | 
[l 719 0 @ 1 07 7 
(| 
\ ( 175 | 35 Er | 827 0 0 
‘ | Ï | l, } [ ET ] | 
I SP Re 622 #2 11 871 17 6 
| 
| 
Le M Mu] 17 | (0 0 | 161 10 2 
! 
i \! | { Ühin \ : 10 LUN : 29 #2 11 25 
| 
€) 1! Pet Horn ! ‘ ha \ rtril | 0 82 26 1) 51 0 0 
| 
U | 1 = i ] nl t I M 4 12 
à 4 ©2 239 Si 19 
De Genèse tva 
a) Le Mon! Fréjus, par Chambéry, Modane......, ' 2 27 19 139 119 37 
b\ Lo M | S ChamaNlts .  rcaccessvirrettedés 26 0 0 320 3 o 
€} Le 1 ( y, A 11 Jo 29 129 ' 109 31 
d\ Ln ( I-Suint-P 1, par Lausanne, Montreux | 
Martigny occssse PROPRES EE TE | 1 6 23 253 C3 20 
| 
= re —_— — - oo - _— 
un 1! mble 4 dist s tiennent eo te d'un tunnel, car les distances par le col, selon es cartes Michelin, sont respe 
vit i L d l 
Marseille Genève pat la route: par Lvon, 481 km, 11 P. 100 ; Mont Blanc: 


par Vale et hatmbéry, {34 km, 11 p- ton, 
Genève: par le mont Blanc (1), #92 ki, S p. 166: par 


Gône 
le mont Cenis (2), 533 kim, 17 p. 100; par le Petit-Sant-Berna'd, 


00 km, 22 p. 100; par Chambéry-\ ilence-Avignon, 25 kim, 
«2 P. LU); put le Grand-Saint-Bernar F 590 Kit, 2 P- {u, 

En outre, la chambre de commerce d'Annecy et de la Haute- 
Savoie avance en faveur du mont Blanc le fait que i« ventail 
du territuire européen à desservir est le plis vasle et cile .es 


les 


nes d'intluence établies d'après travaux de 


diverses 7 
pl 'esscur, docteur ès sciences CConomHqnes. 


M. Rouiller, 


(t) Les cartes Michelin donnent 106 au lieu de 
} 


107 


9) Les cartes Michelin donnent 46) au heu de SE. 
Il faut tenir commple de ces deux re Hilications pour fatre toute 
comparaison Valabit entre Gênes et Marseille. 





71 départements français ; 
L'Augleterre ; 
Les trois pays du Benelux; 
Quatre des cantons suisses, parmi les plus penplés soil 4 
moitié de la population ; 

Toute la péninsule falenne : 

L'Allemagne de l'Ouest via Martigny, la Forelaz, où via Lui 
Sate-Qenese, 
Granl-Saint-Be!nard: 
16 départements f NITAECE 
Lu totalité de la Suisse, sauf le eauton de Geneve; 


L'Angleterre ; 


PES TR 








Le dd 


sf 


U 
+ 


Pare 


Val 74 à 


n Tr ag 


ss a 

















t Mars 1954 CONSEIL  FCONOMIQUE 255 
































ÿ Les trois pays du Benelux; | dr: L'existence du ! ( | 
£ L'Allemagne de l'ouest; | d ils l tablem ius iari.ts { | | 
| | éninsule italienne. ; : ressent {, 
+ France £P1 it dons a seule V'clime Qatis e Ci du pret | | ui ire : ( j li | 
tt Dornmar.i (l » 11 { | | } 
À ‘ lu Grand-Sarnt-nernarud)., | d t ; il lt F es, k 1 d'un t : 
, “| lréju | ni) | S int | \ ! S ( dl { | 
\ té francais ; S | l fl Ï { ; 
| sSiU Î E À d t s'déra t la 
” | 
| t le vus rislt ( ] alt! | lu pri it B! | f | l 4 1 si 
‘ 11 L 1111 lit Î nu L ] 1.1 1 | 
idérahle : « le tourisie voi à étre lise sols Ï ! We 1 
, L Hlaunc ». L'équipement hôtelier de la 1 En est l'un S 1 l } *e P Rone } ( 
à importants et des plus modernes de France. Or. cet | du mont B de dis! le « 
. nt n'est plus actuellement utilisé à plein froefficient À €St en! | | ! ‘ t, 
| ie de 70 p, #00 aux périodes de pointe à Chan | ë ei : 
« | les hôteliers l'apport de traiie nouveau pourra | ?EéNUHre el à la sw L e ct, a S 
: l'utinser mieux es possihiiles de cette région Cr QAR SOEUR ÿ 1 , en , } Û au 
\ L mpte des populations francaises et italiennes im : | Fe à 
e. lhitcressées pat le tunnel montre [ue la di proporl \ | ; ; s d : é | L 
s dans le rapport de { à 10, disproportion, par | - | ; Le et 
€ ral à l'hot rie francaise é $ en 
l est à remarquer que, de 1948 à 1952. le tou- | hiver par Bou (E \ AL 
le a pris un essor remarquabl qui lient sm | Jura du Sud, 1: | | tout (h 1 
I { que ICS luuristes <e dépl - t beaucoun pit NH, LA di:ta à Ji s OO «iïlt I bi | ( J { js 
’ ‘nine de séjour dans les localités Tourist ques à M | lu d' { ] | 
p né (c'est dire que :e nombre de touristes se *- Pour le Fréius. au cont ST HE US \ th , 
‘ td les hôtels à augmenté d'autant), On constate Cga- la Haute-M ! : ï { 
t le développement d'un tourisme international | De : , 
| du nombre des pièces de douane délivrées } | | tnet 5 ER - 
À i tomobiles est significative). | tal ù ti Ù LOI M l : 
% . j'année 1952 a vu la renaise »* «lu tourisme e- | rdul 
avant la guerre, fréquentait le Simplon, le Saint | j 
- i et le Brenner: le tunnel du mont Blanc en profil i | Ca 
( e certaine mesure. Enfin, pour l'Italie, qui a vu on | = 
H ment considérable de son pare automobile, In percé | 
À t Blane constituera un véritable « désenclaverment Vers ITINÉRAIRE | s. 
e et la Suisse. | ss 
int de vue économique, il est éviq nt que cette route POUR L'ALLER DI le | faut DIF 1 
créera ur courant nouveau et que les relations corn- : monter 
e muitiplieront, gi | 
. | 11e escompité par li S pro teur du tu nel SOS ln = cases [= nes À = _ mat 
Blanc dépasse le million de passagers annyetlement et n ; _ | 
è 200.000 tonnes de marchandises ; n \! 
Les travaux nécessités par la percée du mont Blanc en- : 
1 t une participation des capilaux suisses du canton de Par le Fréjus et Turin CS 1. 
{ , aucun autre projet ne peut espérer un tel concours; Par le MontHlanc...... a 5.001 | La 1 le 
Le projet du tunnel routier sous le mont Blanc est le seui L 
it fait l’objet de jongues études ofticieles et cela de ja Paris à Milur 
; J les trois pavs intéressés; en outre, c'est le seul projet 
| t fait l'objet d'une demande de concession par des cons- Par le Fr 3 1 
l uucteurs décidés à effectuer cette percée; Par le Mont-Hanc...., S12 NM | La 1 | t la 
. Enfin, l'argument le plus important qui a été avancé en 
f d'un percement rapide du mont Blanc est Ja menace Lvon à Al rié 
Ê de [1 construction d'un tunnel sous !e Grand-Saint-Bernard, k 
j {ut d'ainerait par la Suisse tout le tourisme venant de l'Europe Par le Fréjus el Turin. 320 1.169 
du Nord et écarterait la France des itinéraires touristiques. Par le Mont-Mla 74 1.70 |1 ] ! 1 
DB. — Oppositions au tunnel sous le mont Bianc. Lyon à Milan 
4 è ‘ a 1 pis : ‘ . L 2 à ‘ J'ar ! I ] il 1 1.159 
à . s pt uvent être classées en deux calégories distinctes: Par le Mont-Hlane...... AT 1.700 fu J ' 
| En peernier Tien, les oppositions à l'emplacement choisi pour zone À 
î le tunnel, les défenseurs de cette opinion préconisant le dou- 
= i | ut du Fréjus gar un tunnel rouler; Lyon à Turin: 
En second lieu, les oppositions à une percée alpine. Par le Ffélus. su, {28 1.169 
: Le 1e Les arquments des partisans d'une percée alpine sous le Par le Mont-Blanc... 7 1.79%) | Le Jura la 
# Le tunnel du Fréjus présente, selon ses défenseurs, des avan- Valer ù M 
x lires de diverses natures: 
ë ; 5 £ : Par le Fre et Tu } 1.171 
À En premier lieu, au point de vue de sa réalisation techni- sd 0 + 
: Que, le tunnel du mont Blanc appelle les pius expresses Par le Moi tte; ds “D 1.04 1 
Ë Ie-cives, Les avis des ingénieurs sont partagés et on ne saurait 
nit 14 : à r la possibilité de ruissellements intérieurs, d'orig ne Valence à Turi 
£actre, étant donnée la nature de la superstructure. Par 
= rs, la température interne qui, au cenise du parcours, est Par le Fréjus....,.,..., di 1.171 
14 ‘ Ce à plus de 5°, risque d’étre largement dépassée. Par le Mont-Elanc...... 123 1.904 | Le val 
Lau Le tunnel du Fréjus, dont les caractérisques de profil et F | 
d inénagement intérieur sont analogues à celles du tunnel sous 
le mont Blane, présenterait moins d'aléas dans la réalisation, Nora. — Les ilinéraïres vers Gênes el Rome sont comm À 
(ir il doublerait le tunnel ferroviaire déjà creusé et la connais- d'Alessandrie. 
Bance complète du rocher à traverser deviendrait un facteur PR _——_—_—— 
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Fn erne les trafics, il est incontestable que la 
] : 1 percement du mont Blanc sera 
‘ | Û tdu rou talo-helvétique, dont léta- 
Î el tre IS } nheraiïent, et qui ouvrirait 
au ( ; i Porte % s Milan et Gènes. Sur le 
I fr 6 | ps ble du mont Blanc viendra des 
, Est de la Dgne Bruxellesfieims-Dijon-Genève 
| iuilotmobniistes n it pat Dijon 
. | l l i ‘ J , . 
lu tI I d rvrait donc que la région d: Lt neve, 
l'obts (! i Su eé ce! à bande du territoi francs SsHué à 
l'I e lai M ic, a.0rs que le Fréjus desservirait es 
{ Î 1 Fi C4 d > alu èts [fran 1.> 
l du point de vue du tourisme, il est certain que, ni 
Ja TA Ü i Mur e, ni Ceres de Ja Door: iipaire hi alli- 
ri the retiendront les touristes comme Chamonix et Aoste, 
M les parts du tunnel du Fréjus estiment que le pro- 
bléme qui se pose n'est pas de relier deux vallées, mais deux 
pri dl tous } nlercts, économiques, touristiques, poli- 
EL et ml + 
Is attendent de la percée du Fréjus la création de nouvelles 
zones industrielles dans la plaine de l'Isère, de Grenoble à 
\lbertytlle en Basse-Maurienne, à cause de la prox:rniti des 
urces d'énergie (usines hydro-électriques), des voies de 
communication de grande efficience, bien tracées, assurant des 
relations rap des et de fort tonnage, des régions agricoles riches 
ot à cullures variées (Grésivaudan, Combes de Savoie). Le 
Fréjus ne serait-il pas, en outre, l'axe des relations économi- 
ques entre la riche vallée du Rhône et les gros centres indus- 
l de Turin et de Milan ? 
2° Les opposil à une percée alpine: 
El ru 1itent principalem n{ des régi ns écon miques voi- 
\! lle Lvt | Gap 
la hatmbre de commerce de Ly |, en premier lieu, s'était 
, des seplemiée 1947, au projet de traversée du mont 
Blanc par un tunnel routier, Elle faisait remarquer qu'en raison 
des d'fMicu'tés de tous ordres que rencontrait la reconstruction 
de nimeubles sinistrés par la guerre, il semblait inopportun 
d'affecter à des ouvrages tels que celui du mont Blanc une 
man-d'œuvre et des capitaux énormes, dont l'emploi aurait 
ete pl ile à Ja construction ou à la reconstruction de locaux 
LE! l nl . 
Ph: et! d te. la chambre de Ccornmmerce de Lyon a 
Î rs maintenu sa pssiton, notamment dans sa séance du 
mars 1933, au cours de laquelle elle faisait remarquer en 
quel q e gnode de financement publie ou 
] dif s tégories de f#avaux, c'est toujours, en 
défi le 1 y national qui est a \é à en supporter la 
L 
Elle confirmait donc son hostilité à des travaux spectacu- 
lai ins doute, mais non indispensables à une période où 
l'on ne peut, faute de moyens, réaliser d'autres programmes 
tablement plus urgents @t d'un intérêt national plus 
Hiirifilt ‘ 
La XI sésion économique, au cours d'une délibération du 
\ mars 1953, a exprirné Ve vœu « qu'il soit sursis à la réali- 
Hon du projet de percement du mont Blanc par un tunnel 
loutier destiné À réunir le versant francais au versant italien 
Ü Alpe 
Ce vœu s'appuie sur les isidérations suivantes : 
Le tunnel sera peu utilisé en hiver; 
La plus grande partie du trafic sera donc constituée par des 


sourants commerciaux se dirigeant vers l'Allemagne du Sud 
et du canton de Genève vers l'Ilalie et le port de Gênes; 

Un préjudice considérable sa porté, de ce fait, aux régions 
de la vallée du Rhône, au port de Marseille et à la Côte-d'Azur, 
dont le trafic marchandises et tourisme estival sera diminué 
(axe Rhin-Rhône dont notre pays contrôle une grande partie 
perdra de cette façon une partie de son intérêt); 

Les menaces de percée d'un tunne:! sous le Saint-Gothard ou 
le Sant-Beenard ne peuvem élre prises en considération (alti- 
tude ou longueur du tunnel); 

Le montant des travaux parait sous-tvalué et il ne tient pas 
comple de l'aménagement des routes menant au tunnel; 

Les disponibilités du fonds routier devraient ètre employées 
À des travaux d'amélioration du résean routier et non pour 
subventionner un ouvrage qui servira principalement les 
dilesèts Ilallens et suisses ; 

Le transit des voitures de tour'sme À travers les Alpes pour- 
rait Être amélioré par une utilisation plus rationnelle du tunnel 
ferroviaire du mont Cenis. 
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Ces considérations s'appliquer ézalement à la perete d'un 
ucl sous le Fréjus et la chambre de commerce de Marseille 
ns une note adressée à la commission, à fait savoir qu’à son 
avis, les seuls travaux valables consisteraient dans Ja réalisa. 
{ion d'une roule des neiges, pour une somme bien inférieure 
au coût du percement du mont Blanc et du Fréjus, permettant 
de renforcer l'activité hivernale de la Côte-d'Azur et mettant 
en % ile ur Ja vallée de l'Ubarye, 

Elle permettrait également le développement économique st 
touristique du Briançonnais, déjà relié tout l'hiver à Turin pur 
le mont Genèvre (seul col transalpin constamment déneis: ct 
qui serait relié, par la route des neiges, à Nice et à CGwgnoble 

Cette mème solution a été pe par le chambre & 
commerce de Gap et la ville de Briançon, qui reprend 
mémes arguments contre le percement du tünnel du m 
Blanc, et notamment: difficultés techniques, aménagement d 
accès, intérèt économique seuement pour Genève et Je Y 
d'Aoste, perle pour le tourisme de Chamonix et de Haute- 
Savoie, entin Wafic commercial helvétique, qui se fait le plus 
souvent par route, perdu pour Marseille au profit de Gé: 
dont les tarifs sont plus bas. 

Enfin, certains arguments contre une percée alpine, qu'elle 
soit située sous le mont Blanc ou sous le mont Cenis, résul- 
tent d'études des possibilités de trafic. 

Une remarque a été portée à l'attention de la commission, 
c'est que, dans l'état actuel des choses, il se produit toujours 
un amenuisement considérable des tratics, Tant ferroviaires 
que routiers, aux abords des frontières. Les frontières, tant 
que l'intégration économique européenne ne sera pas res 
avancée, joueront toujours un rûle d'écran. Ainsi, sur Ja carte 
S.N.C.F. du trafic marchandises, la ligne Paris—Rome sup- 
porte un trafic marchandises de 6 ou 7.040 tonnes par jour 
jusqu'à Montmélian et ensuite ce trafic diminue jusqu à 
atteindre à peine 2.500 tonnes par jour à Modane. De Ja méme 
manière, au delà de Toulon, le trafic de la ligne Paris—(Cote 
d'Azur s'amenuise jusqu'à la frontière, Le même phénomire 
se produit en Suisse; le Saint-Gothard, qui est une voie int- 
rieure suisse, a transbordé 50.000 véhicules en 1952, alors que 
le Simplon, qui franchit la frontière italo-suisse, n'a trans- 
porté que 8.279 véhicules, c'est-à-dire exactement six fois 
ions, 

En ce qui concerne les trafles qui pourraient être réalises 
par une percée supplémentaire sitnée entre Ja zone mont Genis 
et Simplon, du point de vue transport voyageurs, le but 
l'opération semble être de permettre une circulation en toutes 
saisons entre la France et la plaine du Pô. 

Or, il semble que, l'été, les touristes préféreront passer par 
les routes de montagne que dans un tunnel de 12 kilometre: 
Les transbordements de Voitures, au Saint-Gothard et au Su 
plon, ne s'effectuent pas pendant l'été, malgré le gain de 
distance et de temps qui en résullerait. 

Quant au trafic hivernal, il semble que, pour les longues 
distances, le tralie voyageurs se fasse principalenrent par che- 
inin de fer. 

Le trafic escompltable serait done en parcours de 3 à 40 
kilomètres entre la zone de Genève et la plaine du Pû. Les 
relations Lvon-Jtalie où Grenoble-Jlalie seront assurées pal 
le transbordement modernisé par le tunnel ferroviaire du Fre- 
jus, d'autant mieux que le parcours entre Lvon et Turin on 
Milan est nettement plus court par cette voie du Fréjus que 
par le mont Blanc.) 

En ce qui concerne les marchandises, il ne semble pas 
qu'une cireulation marchandises par route puisse s'elablr 
entre Paris et Rome ou Lyon et Rome. 

Il s'agit là encore de relations régionales. Or, quels sont 
les centres industriels de la région: Turin. Milan et toute la 
plaine du Pô, et de l'autre côté: Genève, Lyon, Grenobie tt 
accessoirement Chambéry et Annecy. 

La distance Genève—Turin par le mont Blanc serait de 219 
kilomètres, pour 283 kilomètres par le Fréjus. 


L'intérêt de l'opération porte done surtout sur les relations 
entre Genève et Milan et principalement Gênes, Ce serait donc 
là un facteur nouveau dans la concurrence Gênes—Marseille. 


t Ge ce di 


C. — Etude des problèmes soulevés par la percée 
du mont Blanc. 


1° Problèmes d'ordre technique. 


Il a été fait très souvent le reproche qu'une percée sous à 
mont Blanc comportait des inconnues. 

Il est, certes, impossible d'apporter des affirmations 41° 
une absolue certitude, 
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I nmission des transports, après avoir entendu les per- La ventilation du thantier, si elle doit requérir une attention 
tés les plus compétentes, peut avancer que, du point toute particulière des ingénieurs, ne parait pas présenter de 

de véologique, le préjugé peut être favorable : la zone des difficultés trop grandes pour le travail des ouvriers. 
centraux des es, qui sont des imassifs cristallins 
mn Es itraux d 5 Alpes jui Jia a issus iStaiiiti , M ( iquot, d'ailleurs, ne imanque pas de faire observer que 
à soumise à des piissemenuts souvent mal connus, mais l'homine. dans le nercement R n1 , à 
( nent favorables à des percées lhomine, dans le percement, n'intervient plus pour manier la 
géneéralcEens À ; , ji pelle ou ‘a pioche, mais qu'à l'heure actuelle, tout se fait auto- 


a) Le creusement du tunnel. 


D'après une étude faite par M. Caquot, membre de l'Institut, 
et rauvortée lors d'une conférence faite le 7 juillet 195$, en 
par! de Chamonix on rencontrerait sur 2 kilometres 500 un 
cristallin dur, qui se débile en plaquettes, par suite 
portion importante d'un mica spécial, la séricite, Le 
_ penétrera ensuite dans la roche granitique, qui a 

que tout le massif du mont Blanc: la protogine. 


ce cranit a digéré une partie des roches sédimentaires, qui 
1. t déposées à cet emplacement, lors du mouvement oro- 


de mise en place. Ces sédiments sont transformés en 
e, roche à grain très fin, qui peut former des enclaves 
\ zone supérieure de la protogine. 
Cet ensemble est de très bonne tenne, sauf dans les zones 
| , pas de sujélion particulière dans l'avancement: boi- 
sa oral. 


La pression élastique dans les roches saines sera assez éle- 
pour déterminer le phénomène classique des éclatements 
spontines, Où « bendons », qui résulte de la possibilité de 


hheration latérale d'une roche fortement pressée. 

Par contre, la pression sèche sur le revêtement sera très 
modcrée, même dans les zones broyées, par suite du haut 
ent de frottement de la protogine sur elle-même. 

il pourra, dans ces cassures, circuler de l’eau froide, qu'il 
conviendra de drainer., La constitution méme du massif ne 
pernet pas de prévoir d'eau chaude provenant des couches 

prulundes. 


Celle prologine sera traversée sur environ 7 kilomètres et 
suite se rencontreront, sur un peu plus de 2 kilomètres, les 
*s sédimentaires inesozoïques, au voisinage de la tête 
lahenne; Ja tenue de ces schistes sera également sutisfai- 
saritt 


Si donc, d'après M. Caquot, il n’y aura pas de difficultés 
spéciales de percement dues à la nature des roches rencon- 
tuées, votrg Commission se doit de rappeler les incidents du 
Loctschberg, où les géologues avaient été trop optimistes (la 
vallre au-dessous de laquelle on passait était plus profonde 
que l'on avait imaginé, de telle sorte que l'on est tombé dans 
des terrains pulvérulents et que ces terrains, pleins d'eau, 
ont un jour débouché dans la galerie: il a fallu changer le 
Hace!, 

Plus près de nous, ces dernières années, le creusement de 
la galerie hydroélectrique pour dévier l'Arve entre les Hon- 
hes et Saint-Gervais, alors que les prévisions des géologues 
élaient entiérement favorables, a rencontré tant de difficultés 
ur la zone de Vaudagne que lx galerie a dû finalement être 
acviee, 


Tout ceci n'est pas pour effrayer les techniciens qui, comme 
M. Caquot, considèrent que les progrès faits au cours des vingt 
iernieres années doivent permettre de surmonter toutes les 
difficultés, [1 faut noter toutefois que le plus grand tunnel rou- 
Uer existant à l'heure actuelle est le tunnel de la Mersey à 
Liverpool (3 kilomètres 200). 


, Leries, les problèmes de températures internes et de venti- 
äalion sont importants, 

Deux études contradictoires ont été faites par le syndicat 
iahen et par MM. Lugeon et Oulianoff, à la demande du syndi- 
cat français. 


la première tient compte, surtout, des constatations faites 
pour le Gothard; la température, à l'intérieur de l’excavation, 
ne dépasserait pas, sur une longueur de deux km, + 50° C et 
es suintements d'eau pourraient, par leur action réfrigérante, 
la reduire à + 45° C. 

. L'étude française conclut à une température inférieure à 
pes sur 8 km et supérieure à 20° sur 3,4 km, avec maxiroum 

e 39,9, 

Ces températures, très importantes d'après les techniciens, 
ne sont obtenues que lors du percement, mais un système de 
Venlilat'on permet aux ouvriers de travailler dans des comdi- 
üons relativement acceptables et, lorsque le tunnel aura éte 
dercé, la ventilation naturelle et la ventilation artificielle doi- 
vent modifier la température de Ja partie centrale du tunnel. 
On précise qu'au tunnel du Simplon, la température interne 
de 0°, constatée lors du percement, est tombée à 29°. 








maliquement. 


Les machines utilisées se composent de « jumbo », affûts 
sur lesquels sont disposées des perceuses perçant aultomati- 
quement les trous à la profondeur vouiue; quand les trous 
sont terminés (de l'ordre de 3 à 4 m), le « jummbo » se retire; 
on charge d'explosif et on fait sauter, Ensuite, pelles automa- 
tiques, bennes et sceaux viennent charger Jes matériaux à éva- 


cuer, 


b) La v.ntilation. 


La ventilation, en cours d'exploitation, a fait l'obyet d'études 
approfondies. 


Il existe rois systèmes de ventilation: 


Le système longitudinal, qui consiste à souffler de Fair frais 
qui ressort de l'autre côté. Ce système est le moins chet l 
demande, cependant, une puissance de 1.840 KW), mais 1 
présente plusieurs inconvénients: le courant d'air naturel peut 
contrarier l'action des disposilifs établis (il sera d'autant plus 
marqué que les deux versants sont de natures très différentes 
et à des altiludes diffcrenltes) ; 5 

L'air proviendrait de trois ou quatre stations d'insufflatemn 
à leur niveau, on recevrait de l'air à 20 m seconde €t, à la 
sortie, la vitesse de l'air serait également très désagréabl 
mais la plus grosse objection contre le système est, à elle 
seule, déterminante, ce sont les risques, en cas d'incendie: d 
y aurait de graves dangers d'incendie et d'asphyxie ; 


Le second système est le système semi-ransversal: de l'air 
frais est injecté par galeries spéciales et Pair vicié s'éx 
de lui-même par le tunnel: l'injection d'air effectue un M 
sage et il ne peut V avoir de }J hes d'oxvde de carbone. lour 
200 véhicules, on injecte jusqu'à 200 metres cubes d'air, co 
qui nécessite une puissance de 1.580 KW, 


Mais si, un jour, le trafic passait de 200 à 3€k) véhicules À 
l'heure, il serait nécessaire d'injecter 450 mètres cubes d'air, e4 
la puissance des machines devrait être de 3.392 KW, Cette solu- 
tion, trop chère, n'a pas été retenue, mais 1 à fallu prévoir 
les dimensions des galeries inférieures de facon à pouvoir, un 
jour, augmenter Ja puissance des machines, Dans €es conmi- 
tions, pour 20) véhicules, les frais seraient de 1.543 millions, et 
la dépense annuelle d'exploitation de l'ordre de 121 maillon 


Ce système implique, lui aussi, mn courant d'air longitudi- 
nal, mais il n'est vicié qu'a l'extrémité du tunnel et n'a pa 
le méme inconvénient de vitesse que Île sy téme précédent, ET, 
en cas d'incendie, on peut couper la ventilation et la renforcer 
ailleurs, et les ens auraient la l inilité (l attein ire des 


refuges (irnposé pal le cahi les charges qiii Corp lient di 
endroits clos à surpression d'air. 

Le système transversal comporte une injection d'air par le 
bas, l'air vicié étant aspiré par le haut, Ce syslèéme, qui à 
d'ailleurs été préconisé par M. Caquot lors de son audition ou 
Conseil économique, est le meilleur en cas d'incendie, parce 
qu'il aspire une grande partie de la fumée el des gaz nocits 
qui seraient immédiatement évacués par la galerie, I depuande 
3.040 KW. Si on voulait insuffler 450 metres cubes, il faudrait 
10.250 KW. 


Lors des études effectutes, M. l'inspecteur g'néral Gex, qui 
a fourni à voire commission tous les renseignements réel 
a précisé que c'est le second système qui a clé relenu, En 
d'accident, le volume du tunnel constiluant une réserve d'air, 
on peut avoir, avant d'arriver à Ja teneur en oxyde de carboi 
mortelle, une dizaine de minutes: les gens auraient Le temps 
d'atteindre les refuges. 

La ventilation a été calculée pour permettre le passage d'un 
trafic horaire de 105 véhicules dans chaque sens, soit 219 au 
total, moitié automobiles et motié poids Jourds, 


11% 


Cette proportion est défavorable car, en réalité, Ja propor- 
tion des poids lourds sera plus faible, On a vérilié que rs 
conditions de ventilation permettraient le trafic journaler de 
2.000 voitures automobiles, 250 cars et 5 mu'tocycietles avrs 
des pointes horaires de 909 véhicules, 


Bien que le dosave d'oxy le de carbone au-dessu duqu ] 
l'homme commence à rezsentir certains troubles, est de 4,10 00, 
les caleuls ont été faits eur un dosage de 237/10.000, dosage 
lnuite prescrit dans tous 


erands tunnels urbains, 
ë 

















258 CONSEIL ECONOMIQUE 





| té, en outre, supposé que le trafic se ferait à une vilesse 
ovenne de 25 km heure; il parait possible d'admettre, moyen- 
Hauhil Ut vnalisation ippropriee, une aUu£gTn ntation de cette 
vitesse, afin de la porter à 40 km heure, en tenant compile du 
leg igerent Uppheinet taire d'oxvde e carbone 15 }. 100) 
Jia eu égard au franchissement plus rapide du tuonel, un 

ipplément de tratic de 40 p. 160 pourrut être admis. 

| techni 15 indiqu ] les marges suffisantes ont él 
ji et qu ji] h) it d \u urilé, la te: hni ue moderne 
est capable de résoudre d'une manière satisfaisante un tel pro- 
bléme:; ces techoiciens ont bien aperçu toutes les précautions 


qu'il conviendrait de prendre en Jatssant, d'ailleurs, une marge 
suffisante tenant nupte d'un relächement ou d'une surveil- 
lance incomplete de Ja polive de la ireulation pourtant tres 
stricte À l'intérieur du tunnel. 


: 


S'il est hors de doute que des progrès sérieux ont été faits 


a le domaine de Ta ventilation (progres qui ont d'ailleurs 


permis d'écarter le projet prumitif de traction électrique), la 
Cornin ion, à Ja lumiere di renseignements et explications 
qui Jui ont été donne est persuadée que la ventilation reste 
Je probléme le plus délicat que les technicier iront à résou- 


\iusi qu'il a été indiqué, les dépenses d'établissement ont 
été déterminées par une commission d'experts qui a rassemble 
les renseignements sur les prix des divers tunnels de grande 
longueur, Ja commission intergouvernetmentale à conclu à la 
dupe suivanle : 

Moitié italenne : 

Moitié francaise 

Le devis des travaux pour 


5.44) inillions de lires ; 
. 1 1 t = 
: 5 milliurds de franes, 


la tuoilié francaise est Ji suivant : 




















er = T us Se 
UNITE PRIX MONTANT 
x DÉSIGNATION de Se en 
eur e francais. france français. 
t l IMMO” sédisontarss 20.040) pri CG. 2,241,000 ,000 
9 DR ini asñusinsers bort#miti) {1.:44) 717.4) (nu) 
3 uunitage de la cunett 'RALLISTTE LD 28,700 (dx) 
ï CHAUSAOO cas oichas cs — _— 218.000 .000 
5 lerraine, bâtiments... _ —_ 100, 000 00) 
on Eclairage, téléplon 
Signalisathon ...,.,.. _ _ LLIRLLINELI 
7 Ventilation ..,..... one _— — 24), On), OC) 
2.814.200, 000 
# sotun 1 PR ST TR DUR ET Le Q;,1,000 .0(K) 
Total po t M dicton «as L. 708. 200). 0FN) 
o Fonds de con pour direction et surveil- 
RAC É  soovrssssesevidéées séséuiss iv acse ss 291.Sn),. in) 
Total NÉPAL. ssmssases vas sunsusess | 0. 006.000.000 














est À rappeler que, comple tenu des incertitudes qui déri- 
vent de la connaissance imparfaite de Flintérieur de la mon- 
tagne, on à estimé à 25 p. 109 du coût évalué les sommes à 
revenir pour travaux imprévus, 

Dans le but de définir Ja dépense totale, on à retenu une 
gornme égale à 5 p. #08) environ du coût des travaux pour la 
direction et surveillance de la part des administrations gou- 
\ernementales, 


Ces estimations sont fortement tuises en doute. 

\on pas qu'il soit fait référence au tunnel de la Croix- 
Rousse: il semble bien qu'on ne puisse tirer de cette « 
ton, étirée dans le temps, des enseignements très valables; 
le< francs sont de nature extrèmement variable et les coeffi- 
cients de réévaluation trop discutables: de plus, Ja section du 


tunnel de la Croix-Rousse est beaucoup plus Enportante, 
Selon les indications données an cours de son audition par 


M. Vergeol, commissaire général adjint 


j au plan de modernisa- 


= 
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tion ct d'équipement, si on appliquait strictement ces divers 
coefticients, où arrivérait, en francs 1953, à un prix de revient 
de 3 milliards le km. 


Ce chiffre n'est retenu en aucune façon, tellement il e:t 
excessif, d'antant plus que la dépense étant plus que propor- 
tionnelle à Ja longueur du tunnel, il fandrait admettre, pour 
le tunnel du mont Blanc, un chiffre supérieur à 3 milliards 
Je km. 


Le commissariat au pian préfère s'appuyer sur deux précé- 
dents: le tunnel Isère-Are, réalisé par E. D. F, Avec une ser. 
tion très sensiblement inférieure, sans aucune sujétion d'éc'ai. 
rage de ventilation, de voies d'accès, il à coûté 300.000 franrs 
e mètre. S 


Aus<i estime-t-il raisonnables Ies chiffres suivants: 


Cr NN nine cn mseursrodis sous 18 milliards. 
Avcès et travaux accessoires; Je chiffre de 

1.510 millions indiqué en 1947 à été affecté du 

coefficient de réévaluation, soit 3,7 ............ 5,7 — 
Frais généraux et intéréts intercalaires (coefti- 

client de réévaluation de 3,7 appliqué au chiffre 

de 609 millions retenu par les auteurs du pro-- 

Jet 00 MN crssssnaitréncasestepraicccee US, = 





24 nr datat 
Soit au Uhidj su. 


sopscssesssscssssse 23,6 Milliards, 

Le corminissariat du plan s'appuie, en outre, sur les études 
pour le Lunel de la ligne Bort-—Eygurande. 

Le coût en à été estimé à 650.009 francs Je mètre: ar, il ne 
g'agissait que d'une voie unique, d'un gabarit inférieur ou 
mont Blane, sans aucune sujétion de ventiation, 

La soumme de { million le métre parait être, pour les fon 
tionnaires du plan, le minimum à retenir. 

Aussi, estiment-ils que, compte tenn de leurs expériences 
récentes, il fatle tabler, pour le tunnel sous le mont Blan,, 
sur une fourchette comprise entre 14 et 24 milliards. 

En l'état actuel, il est bien difficile de proposer un chiffre 
qui soit admis par tous, d'autant plus que certaines inconnues 
persistent, 


Nul n'avait pu prévoir que le moleste tunnel de Meudon so1- 
léverait les difficultés provoquées par une poche: Ja taverste 
de celle-ci, avant 1914, a coûté 1 million Je mètre ! 


Si les chiffres de la cominis-ion des experts, en face des esii- 
mations ci-dessus rappelées, paraissent neitement sous-éva- 
lues, il est fail deux sortes de réponses à cette affirmation: 

Toutes les évaluations ont été faites avec Je concours de 
M. Borie, constructeur du tunnel lsère-Are, et qui était don: 
particulièrement qualifié poue faire toutes les comparaisons: 
à noter que, candidat concessionnaire au percement du tunnel 
sous le mont Blanc, il a estimé qu'une grande partie du malé- 
riel avant servi pour Je tunnel Isère-Are, Jes prix pour je 
mont Rlane devaient tenir compte de cet étst de fait, incontes- 
tablement favorable; 


Le problème des voies d'avcès doit être traité avec mesuer; 
s’il est incontestable que l'acces de la route de Chamonix jus- 
qu'à l'entrée dun tunnel fait bien partie de l'opération du tunnel 
sous le mont Blanc, cela est moins sûr pour les améliorations 
Connexes. 


C'est à 150 millions qu'il faut chiffrer Je coût de Ja voie 
d'accès Chamonix-entrée du tunnel: par contre, l'aménagement 
Genève—Charmonix par les R, N, 203 et 506 entrainerait une 
dépense de l'ordee de { milliard et demi, 


Aussi, M. Rumpler, directeur des routes au ministère des 
travaux publirs et des transports, a-t-il tenu à préciser que 
l'amélioration des routes menant à Chamonix est une opéra- 
tion qui servira aussi bien à un trafie qui utilisera le tunncl 
du mont Blane qu'à une circulation touristique développée d° 
la région de Chamonix; les améliorations qui découleraient de 
la percée du mont Blan: sont difficilement discepnables dan: 
l'ensemble de l'aménagetment des itinéraires qui desservent des 
régions d'une très grande activité touristique, 

On a également signalé l'oblgation pour la France d'assumer 
des dépenses importantes pour Je passage normal au ol de 4 
Faucille, dont l'altitude (1.223 m) implique des dénsigements 
fecquents, imporiants et coteux. 


Ne serat-on pas amené, par la force des choses, à vouloir 
éviter le col de la Faucille et à prévoir, dans ces conditions, 
des tunnels entre Lons-le-Saunier et Gex: outre les frais eonsi- 
dérab'es que Ja France serait obligée d'engager, on anrait « 
faire face, sur Je plan technique, à des sujétions importantes: 
les vouues d'eau inévitables dans les calraires, 
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En l'état actuel] des choses, cet argument ne paraît pas devoir 
etre retenu; en effet, le dernier classement des itinéraires inter. 
nationaux évite ie col de la Faucille et emprunte Je €ol de 
Saint-Cergue, pour arriver à Nyon, sur le Jjac de Genève: c'est 
donc à la Suisse qu’incomberont Jes dépenses permettant Ja 
Lire circulation sur ce trajet. 

elles sont les considérations essentielles que votre cormmis- 

on a pu faire sur ce chapitre important du coût de la cons- 
truction du tunnel. 


e 


3 Exploitation et renlalhuilile. 
Les dépenses annuelles d'erploitalion ont 66 estimées 
\ commission intergouvernementale, le 27 octubre 1052, 
Elles CS différents chapitres examinés brièvement 
e moutant en est indiqué en francs français, 


p 11 


ci-dessous, 


Dépenses de personnel, — Celles-ci comprennent le person- 
nel administratif et le personnel corumercial et teclmique 
receveurs, dépanneurs, mécaniciens) ; le personnel sapplémen- 
ire Aux heures de pointe est prévu. 

Elles s'élèveraient à 29 millions 700, 

Le: dépenses du service circulation (iephon 
mnreanx, service de dépannage, billets, e! ) 
à 2 millions 400, soit au total 32 millions de dépenses en ser- 
vice exploitation. 


P chauffage les 
nt cté e-1 nives 


Les dépenses d'éclairage sont basées eur une puissance 
d'équipement de 130 KW, soit, pour S.S heures, une con 
sommation de 120XS.800 = 1.144.000 EWh: l'utilisation de Ja 
nleine puissance n'étant pas requise, six mois par an Ja con- 
sommation de 720.004 KWh a été reteaiue: soit à G francs 
5 francs par Lyon) : 4,3 imillions, 

Pour la ventilation, il à été ädinmis que la eon<ommation 
wrespondrait à 1.26 heures d'utilisation de la pleine puis- 
ice installée (1.60 KWb), soit une dépense de: {AN » 1.600 
«x 8 francs = 20 millions. 

\ noter que le prix du kWh conson 


Brévent ressort à 7 francs 43. 


[2e 


téléghérique du 


"EN 


L'entretien et les petites réparations de l'éc'uirage, de la 
veatilation ont été évalués à 4 millions, 

Au total, les déprises d'éclairage el de 
donc à 28 millions D. 


PEINE FA SEE 
ENEATION = Lex it 


L'entretien du tunnel et de la chaussée est estimé à 0,5 gnil- 


n par km, soit, avec l'entretien des bätiueuts, 5,5 mil 


. a Cité admis que les frais généraur sera ent égaux à 25 p. 
‘0 des dépenses totules d'exploitation éoumérées ci-dessus: 
474 millions + 2.4 millions + 28700 millions + 
= GS 0 millions, 
soit 25 p. 100 de 6,150 railioms = 17 millions. 

La ruovenne des tares fiscales élant de 19 p. 100 et 7 millions 
de francs suisses (soit 560 millions de francs francais tant 
tlendus des recettes, c'est done à 36 millions que Je montant 
les taxes doit étre établi, 


= ol: S 
pe 4,9 INIIHIONS 


Les amortlissements otit été { ile ulé: de 1 


‘Tous les 16 ans, nelioyage et peinture du tunnel: 172.644 2 
à 220 F = 37,840 millions, soit 4 miilions par an; 

lour la chaussre, grosses réparations et réfections: 3 mil 
lions ; 

D) In ons de s ns! illati ins d'éclair + al de ventilat on, de 
signalisation, de téléphone, à amortir en 25 ans, soit 22 mil 
Lluns par an, 

Au total, les amorti-sements annuels s'élèvent 41 4 + 3 + 22 

{ millions, 


* : : . ‘ 


1 1 UIV41) 


la récapitulation des di venses annuelle:, sur Jes- 


quelles les experts français, italiens et suisses se sort mis d'ac- 
rd, donne le tableau ci-après: 


\r'Jers Ca 


POP nn sat dant eine à sis est 20:00 
Service circulation. .......s......s ssvéecns DR 
Service éclairage et ventilation.......... 28,700,00% 
Eatretien tunnel et bâliments...,...,,.,. 7.500,90 


17.On) Oh 
56,000 ,000 
0 1.000,00 


Frais DDÉFAUR coco vue 00000 0050 0 0.6 0 
laxes fiscales... 


\nortissements 


nn nm 


CREER RIRE 


Soit 








4° Trafic et rentabilité 


Le trafic el la rentabilité du tunnel ont donné lieu À acs 
études faites 1 191, et 1948 pat les Italiens et les Sui 


s-0s, 


! 


Le Syndicat italien esUme que les échanges entre les zones 
ques de là vallée d'Aoste et de la vallée de l'Arve s'eélee 
véront aunuellerment à 27%,000 touristes (moitié automobiles, 
moitié cars IL es ormpte que le iralic des zones lointaines 


pourra louer ce chiffre AM, OUKI D 

Li il we des marchandises est Cvalué À 160.00 tonnes. 
Aussi, le syndieas établissail ainsi qu'il suit le trafie et les 
recettes annuelles: . 

Passagers, 400.00 i francs suisses....... 1.600.000 F,S. 


t 
Aulus, 57.600 à 12 francs su sses, 691.21) 


ss. 


Cars, 15.100 à 20 francs suisses... 288 .CKX) 


…...... 


Camions, 20,00 3 10 francs suisses... 200,000 


Moto:, 10,000 à 9 francs suisses. ....., 50 30,000 

Mur uundises, 130.000 à 1 franc suisse... 150,000 

Concessions dIVErSeS.. sus eusecanéncciéenses 200000 * 
a 


3.259.000 F,S, 
Le syndical suisse à demandé à M. Pritschgi, président du 
] AT 


ië puce ler à une expertise änait ê, 


Ja zone courte comprenant 240,000 louristes d'été de Ta 
vallée d'Aoste, 460,000 de Ja vallée de FArve et des vallées 
Jatérales, soit au total 700,000: j! estime que deux cinquièmes 
| nnneés, feront une excursion à 


des touristes, soit 250,000 pers 


trasers Je turue 


La one moyenne comprendra de nombreux particuliers effee. 
tuant, en un où deux jours, uits d'excursions norma ec 
ment faits par les cars et empruntant le tunnel au moins dans 
un <ens, qui franchiront les col: du Simploo, du Grand € 
l'etit-Suiot-Bernard, du inont Cenis, 


La zone lonque correspondra À des trajets effectuis de mars 


Le ot} { le irs sera {, à son A1 1-07 fa ble. 
I! A lor = r 0 ir! ] ‘ 

Molos Aulos Cars, 
Zoi OUMIG......+. Sr 3/10 2/10 3/40 
Zone moyenne ...........0 5110 5/10 6/10 


Zone longne ....... «3... 0 2/10 1/10 


JL est intéressant le noter es (Clémet retenus c! iul à t 
susceptibles d'exércer ur ifluence sur le tratic: 


a) Nouveauté, curiosité technique et beauté des paysages; 


, 


L) Importance du pare des véhicules; 

c} Facilité poui le passage les frontière 
d Contrôle des 
e» Etat des routes d'accés : 


f) Economie de carburant et de temps, pos 


changes; 


Dans 1 hypotlu -6 du pé ize à un faux adimi<sibie, en Hip il 
4 pas-uscrs pouul une auto, 1.5 pour utie Inoto, 2) pout itri 
car et 1,5 pour un camion, et 4 lonues de marchandises, 1 
évalue ainsi qu'il suit 1e {ral 

Passagers: 718.170 à 1,0; 


Autos : 


69.000 à 9,3%; 


Motos: 10,800 à 4,55; 2.84) à 3,0; 

Cars: 3.500 à 57,50; 12.900 à 17,5%; 

Camions: 4.40 à 42,25. 

Le total des recettes était donc de 1.810.225 francs sui--r2, 


M. Pritschgi estimait, en conclusion, que lez recettes annuel'es 
ælobales seraient de l’ordre de 1,5 à 2 millions de francs suisees 
et que toute augmentation de tarif risquait d'entraîner 
forte diminution du trafic. 

Toutelois, à la demande du syndical lisse, M. 
confronté les deux (Ctudes italienne et si 
cont nettement pl 1= favoi ibles que celLes de M. Brit hgi 

f le: iu sY licat taie 


{res inférieures À ce!l 
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\ M. ] 
Ü x ] 

tn A 2 ù 1u 
! francs suisses sé ooooscoansss 600 DK) 
1 LL ( ' 

7 h ‘ i | 27 4h) 

{ 21h).( 

‘v 
{ 
i tr, (| } ent y» 
‘ ? {l | Î il 
ü 1 del 1 pri l port 
! LI u n 
1 L nl 
] l il tement de l 
}! i uit ul l [urtu tas 
{ 
. 
[TT {a 
h' IS sono séstoce A 
[ fl 
Li | it da = 

1 | (l t ( jt te ) Î 
Le nombre t eut ètre de jo i 
] jt t ( 

{ { A nl | ‘ " lu 11 ] lente HT EAN t êtr 
pri pour l'étude de M. KHoullter l: veette étahl;- 
! ht à 4 {rinu { 

1.200.000 p RER cdrom: …. 2.100.000 
140.000 ant CR Me Re " A6, 000 

24.00 0 D ER PR ET é DR LUE 
15 MM) cation VOL, Dis ocsèiasates PPTTTIT 1:4),000) 

4} not 30 AR OR …..e Lr, 0x) 

« naes de marchandises à 3 F. S....... 2 227.000 

[ INR OMIS. Sr roots es . À 200,000 
DO. cossveorséniesatslosesés LCR TS i.o:, 000) 

] fuit it italien devien 1 aussi, pour 
29% 

800.000 passagers À 4 F, Se. ss ssssresesseossène 3.200.000 
DE 100 ane UT D ni ssoctnssctaset Seti 1. {u5.920 
3 1 a € l usb Cd ot èiéotadd ones doté cé LOU tt) 
0.000 camions à 10 PF, D... .cccsscosessvsoop eee ne HUM, (MN) 
Re OS RON AE. PP su... ‘41,000 

150.000 tonnes de marchandises à À FF, S..csscossee 154), 004) 

Corn MIS DIVCPRUS Sr coscncunecvaarroanes so. ALIM LE 

Soil .....s sons... notes sss.ecss . 2.006.720 

Fu outre, un uvelle étude directe a été faite en distin- 

tant its rat he < décr ss atile ut rte bat: (LE! journalières et 
en vecherchant, pour chaque mois, le nombre de jours présun- 


à la saison, les jours de fête, les 


ués «dl appli ation, eu égarti 
des études semblables 


wWerk-ends, ele... ‘4 ComHparuson avec 


entreprises pour Îles télépheriques et les chemins de fer de 
Jhonlagne, 
Cette étude a été communiquée par M. Morel, ingénieur en 


chef des ponts ét chaussées à Anne y. 


journalière a été fixée à 00 motos, 


la circulation maximum j 


O0) autos, Zu cars. 


-… 


péag $ perçus suivant 


Les caleuls effectués, comple tenn des 
mtercouvernementale, 


les taux préconisés par la commmsston 


donnent les résultats suivants : 


J'assagers : 


OSO,O00 à 4 FF, S...sssocssos co vs ss s ee 0 2.720.000 

620.000 à 2,4 F, S.cscsossovessosscssssssssssones 1.485.000 
Autos : 

153.000 à 12 F, S....ss.cocoooocsrssssssovesessee 1.800.000 

77.000 à 7,2 F, S........ sons soneneesenrr esse 004-000) 
fotos : 

30.000 À DE, S..ssooosoneosssee dns see s 4.000 

15.000 à 1,8 FE, Ssoooses cénrvnentenensesétieesse 27.00 
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de 
{ 
7.000) à 23 F. ossi eiibortiirins ss secee 175.060) 
1.(mui l 15 F. nn sn nes eee 21 tt) 
{ 
IQ Morse rtaven rites CRETE TS Î 0 
Mui ll 
HE D AR ER EE PE PETESTIIILT ET TT 225 (K4) 
{ 1 > nn nn nssse =!) ,ttK) 
ASS CORRE CE ... s.1 1h} 
nditihons de 1932, 
Rappelons que les chiffres avancés par le syndicat italien 


Sont 4e 5 luiliions 9 €t par la Suisse (M. KRoullier) de 4 n 


Pour l'année 1956, 
fr rudente de 5 p. 


où a fait état d'une augmentation annuelle 
100, soit au total, de 20 p. 100 et 0 
éeurte les chiffres des tranches supérieures de Cweulation, atin 
le tenir compte de la saturation du tunnel; dans ces conditions 
e chiffre présumé de recettes serait de S millions 7 F.Ss. 


En maintenant les recettes de l’ordre de 7 millions de F,Ss,, 


les taux de péage pourraient être abaissés de 20 p. 100 et 


farif rinal: passagers, 3,20; autus, 9,60; motos, 2,4; cars 
zu; ions, S; archandises (la 1}, 2,4). 
[ e réduil: passagers, 1,92; autos, 3,76; motos, 1.44: 
cars, 12 
L 


La 6 


sanve 


“Inn esion intergouvernementale, avant pris €or nuis- 
ie celle clude, a retenu le chiffre de 6 millions de F. S 
pour les revelles prévisibles de lannce 1956. 

\ ces éludes officielles et dont personne ne peut nier la part 
de caractère subjectif, certains opposent leurs doutes, leurs 
inqu'elude:, en se basant sur des considérations fort valables, 

Il est facile de constater que, dans les études comparatives 
pour 1452, la fourchette, pour les passagers, va de 1.300.400) à 
K00 009 et, pour les marchandises, de 150.000 à 75.000 tonnes. 


LE] 


M. Vergeot, commissaire général adjoint an plan, app'ique le 
raisonnerment suivant: 


Si l'on totalise tous les trafies par toutes les voies d'accès 
route, mer, air), on voit que les échanges touristiques franco- 
italiens se sont élevés en 1932 à 997.000 Francais et 210.000 J{a- 
liens, soit 1.200.000 personnes, c'est-à-dire 2.400.000 passagers, 
si l'on compte l'aller et le retour, 

Si done 1.900.000 passagers devaient passer sous le mont 
Blane, c'est dire que le tunnel absorberait, à lui seul, 55 p. 1) 
des echanges franco-italiens; bien que M. Vergeot pense aussi 
à un trafic italo-suisse, un tel pourcentage demeure pour Jui 
inivraisemblable. 


Il estime, en outre, que les chiffres quotidiens du trafic 192, 
dont on s'est servi pour les calculs de recettes pendant les 
152 jours de plus haute utilisation sont compris entre 1.060 et 
2,2% voitures: il ob<erve qu'un tel chiffre n'existe qu'autour 
des grandes villes et dans la vallée du Rhône. 

Le fait qu'au Saint-Gothard, il passe 50.000 véhicules par an 
et qu'au Simplon, il en passe moins de 10.000, mème en tenant 
compte du fait que les choses ne sont pas comparables avec un 
dunnel entièrement routier, alors que des caleuls de recettes 
sont effectués sur 1.300.000 passagers, l'oblige à des réflexions 
depourvues d'oplimisme, 


Par contre, il admet le trafic probable de 150.000 tonnes de 
marchandises, alors qu’officiellement les conclusions de la ren- 
tabilité sont ainsi présentées : 


Recettes: €.000,000 F. S., soit 480 millions de francs français. 


Dépenses d'erploitation : 172 millions de F.F., faisant res- 
sortir ua suide de 302 millions pour le service d'emprunt, 
M. Vergeot élab:it ses calcuis selon les données ci-apres : 


Fa supposant que le coût total se limite à la somme ja plus 
basse de la fourchette, c'est-à-dire à 14 milliards, l'intérêt de 
6 p. 100 qui paraît un minimum pour la rémunération d'un 
capital à demander pour la plus grande part au marché fran- 
cas et l'amortissement en 70 ans représentant des annuitrs 
de 6,4 p. 100, soit 854 millions de F.F., les dépenses d'exploita- 
tion étant de 172 millions; les charges annueles sont denc de 
1.026 millous. 
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En pl nant la base des péages indiqués (4 FS. par passa- 
ge le calcul est effectué sur les traties suivants: 


GX. NN) DassagseTs DR isvamtoidatiotesiosr ZOO 
4x) (x) autos à 12 romanes deu is 1.24xX 1,044) 
15.(Nh) cars à 20 Mr osisimadadsenhésensntéidiersés MELLE 
0.000 camions à 10 ES... .scsscscossssessosseuse NTIRETE 
‘0.44h) ruiotos |: APE cu... .… 6e [NI ,4K) 
10.000 t de marchandises à 1 F.S...,..... ARE Fini, NX) 
1.410 (xK) 

£ 2 millions de francs français, 

Le déficit annuel serait donc de: 
{026 M lions — 592 milliors : 631 millions, en pla if 

les charges financieres, 

Par rapport aux étndes suisses, italiennes et francaise e 


t pourrait être ainsi calcuié ; 

suisse : 

« 00 M. 
Go5 M FF. 


_ 
_— 


7.151) PPS 


ttes: 4 millions 5 F. S. 
icit 5: 1.026 M, — 2600 = succsosscs ss 
M de italienne: 
159 M F.F, 
D \. 


es: 5 millions 5 CEE | SRÉPPEERT 


Déficit : 1.026 M. — 410 


" 
u 

. 

. 


…...: 


a 
— 


ançaise : 
0 M. 
126 M. FF. 


_ 
_ 


Recettes: 7 millions 5 F.S. soit..,.,.,.... 
Déficit : 1.026 M. — 600 
intergouvernementale : 
Recettes: 6 millions F.S. soit..........…, 480 M.F.F. 


Déficit 1.026 M. — 490 == cosccooucsos 030 M FF. 


lous ces caleu!s sont établis en tenant comple du montant 
cpenses d'établissement égal à 1% milliards. 

Si le coût de l'optration ne dépassait pas les 7 miliards 5 
nrevus par les experts de la commission intergouvernementale, 
ins tenir compte des 25 p. 100 d'imprévu, les charges an- 
“les s'éléveraient seulement à 7,5 milliards x6,1 p. 100 
15 millions de charges financières, auxquelles il faudrait 
ajouter 172 millions de dépenses d'expl itation soit 497-: 172 


6:0 millions. 


Dans les différents cas étudiés ci-dessus, le déficit se chiffre- 


puit respectivement à: 


630-960 = 270 millions {méthode suisse), 

630440 = 490 millions (méthode italienne), 
630 64h) = 30 millions (néthode francaise), 
60-580 = 130 milions (inéthode jiutergouvernementah 


D -- Auîres percements en vue. 


L'argument que les promoteurs du percement du mont Blanc 
avancent le plus volontiers consisté à affirmer que ‘intérêt de 
notre pays exige cette percée, faute de quoi les Suisses nous 
devanceront et feront un tunnel routier sous Je Grand-Saint- 
Bernard, 

L'Uni 1 routière de l ince précise entre autres que l'option 

st pas entre les percements mont Blanc et mont Cens, 2nais 
bien entre mont Blanc et Grand-Saint-Bernard, 

Le représentant du ministre des travaux publies et des trans- 
ports, M, Rumpler, directeur des routes est formel: « Ja raison, 
se on lui, qui fixe l'urgence du tunnel du mont Blanc n'est pas 
une taison purement nationale de prôjet français à projet fran- 
(ais; elle est l'inquiétude très profonde de voir se réaliser le 
projet de tunnel entre la Suisse et l'ftalie, qui, en définitive, 
empêécherait Ja réalisation du tunnel du mont Hiane, » 

Ces inquiétudes sont-eïles exagérées ? 

- Votre commission a pu constater que la « querelle » fran- 
(aise Fréjus-mont Banc est transposée du côlé suisse en une 
querelle mont Blanc-Grand-Saint-Bernard, le canton de Genève 
ayant nettement opté pour le mont Blane, alors que le reste 
de là Confédération helvétique hésite entre plusieurs solutions. 
Afin de montrer combien ceite question soulève d'intérét du 
coté suisse, il a paru opportun de relever les principaux argu- 
ments développés (1). 


(Ù Mie Anlostrasse juillet 1935 Maurice Troie conseiller aux 
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Pour M, Maurice Troillet, conseiller aux Etats, et représentant 
Je canton du Valais: 

« … Une grande voie routière Nord-Sud est indispensable 
pour relier en toute saison la Hollande, la Belgique, la France 
de D'Est, Ja vailce du Rhin, au Piémont et aux ports liguriens 
de Gènes et de Savone, La Suisse doit rester la plaque tour- 
hante de Europe centrale. Le tunnel du Grand-Saint-Bernard 
peut compléter houreusement notre grandi réseau ferroviaire 
transalpin, Nous re pouvons assister impassibles aux transac- 
tions qui se déroulent actuellement au sujet du projet du mont 
Blanc. S'il ne dépend pas de nous que le projet se réalise ou 
non, 11 dépend de nous que nous prenions les mesures néces- 

léfer s intérèts légitimes, 


saires pour ia défense de nos 


« … La réasisation du tunnel du mont Blanc donnerait nais: 


St fi à in trafic automobile europcen éliminant .es voies de 
trans offertes par noire I iVS, M ul, e canton de GLonvie pour. 
ait en retirer un Cerlain avantage, pour autant que des voies 


de communications améliorées ne permettent pas d'éviter les 
passares en douane nombreux qui seraient imposés aux auty- 
mobilistes étrangers désireux de passer par Genève, Les docu- 
ments dont sous disposons montrent bien que ce danger n'est 
pas qu'imaginaire, Le trafie automobile venant du Nord aurait 
alors intérêt à éviter Ja traversée de la Suisse et si une grande 
irtère roulière était créée entre L'on et Annecy, il est évi- 
lient que méme Je carton de Genève serait totalement évil 
par le trafie automobile destiné au tunnel. 

u I | Col) lusi nr, le projet l'un funne: Sous le {1 inJl-Sa Jill 
Bernard est parfaitement réalisable, techniquement et recom- 
dable, au point de vue suisse, tant en ce qui concerne le coût 


| 
le cet ouvrage que son tra 


« … Ce projet représente incontestablement, pour n 
la solution la plus favorable : 

« Ji amenera en Suisse un trafie 

« Il assurera des transports 
Ct à destination de chez nous: 


touristique considérable : 


routiers importants, en transit 


« Il assurera, en cas de œUCITC, une ijuison courte et la plus 
sûre avec .a Méditerranée, (Cette liaison étant subordonnée à 
l'accord avec un il pays, cet accord ne risque pas d'ètre ré. 
duit considérablement, sinon ramené à zéro, par une tierce 
puissance qui devrait intervenir pour Ie rendre possibæ)., De 
plus, il ne préseute aucun inconvénient au point de vue mil- 
laire, Voilà pourquoi nous l'avons toujours préconisé, 

« Le tunnel du mont Biane n'est pas une affaire su , 
nous ne pouvons pas intervé dans une affaire qui se pisse 
hors de nos front rés; InaAis nous ne pouvons pas ignhoret les 
‘onséquences que celte ouverture peut avoir pour notre pays, 
JL résulte cairement d'une déclaration ministérielle franeai 
que le mont B'an l * automobile à son profit, au 
détriment de la Suisse, Le fait que le canton de Genève s'inté- 
resse au mont Blanc a pu inciter quelques personnes à croire 
que Ja Suisse aurait un intérét au percement du mont Blanr, 
Le Conseil fédéral, en réponse à une question du conse Ller 
national Leupin, « nettement déclaré que la Suisse n'a aucun 
intérêt au tunnel du mout Blanc. Celle manière de voir fut 
encore confirnmiée Jors de ja desnière session, en réponse à 
une quesiion semblable posée par le conseiller Grimm. Le tun- 
nel se trouve sur territoire étranger; il n'intéresse pas la Suisce 

! 


et siu { iu Conseil fédéral, celui l'uxu- 


trora Ta fr 
altlirera le ira 


1. . 
\ pi était présenté 
minerait au point ie vue de l'intérêt général du PAVS, » 

« La construction du tunnel routier du Grand-Saint-Bernard 
n'est pas d'un intérêt national secondaire; il devient pour Ja 
Suisse une nécessité, si elle ne veul pas lai er le trafic tour- 
risthqne ce dé! urrner le notre l vs et si elle ve it éviter | je 
lement qui nous menace, » 

On voit par ces quelques extraits qu'il s'agit bien d'un sujet 

tuel: l'auteur, d'ailleurs, affirme que « l'épouvantail de Ja 


1 


et 
différence d'altitude entre les entrées des deux tunnels lit 
ètre rejelé, 

Dans un domaiac aussi conjoncture, il est, certes, fort diff- 


cils de Dréx nf, 

Ha paru toutefois assez évident À votre commission qu'un 
percement, en premier lieu, du Grand-Saint-Bernard, rejetait 
fort loin Ja percée du mont Blane, 

Rien ne permet d'affirmer que le tunnel du mont Blans 
creusé, celui dn Grand-Saint-Bernard ne le sera pas; les jnté- 
rèts de la Confédération opposés à ceux dun canton de Genève 
peuvent faire cæaindre le contraire, Mais doit-on percer le mont 
Blanc, par « crainte du percement du Grand-Saint-Bernard n ? 

Votre commission à dû observer que les tunnels possibles 
au Grand-Saint-Bernard exigeraient : 

La cote 1700 pour une longueur de. 10 kilomètres; 
La ‘vote 1514) P )Ur ture ] ] 
Il 


INLUEUT 8 15 k loméètre A 
! 


i cote 12%) pour une longueur le 2) kilometres 
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le tunnel devait être creusé à la cote XX), correspon- 
Blain faudra t qu'il ait une longueur 
ee 20) k i . faut rapyeier que le pu long tunnel rou- 
Lier, éecui de la Mer-ey à Liverp ol, n'a que 3 kr ZEN), 
S'il paraît d in à 1 é d'extr ler de 3 kim 200 à 
1 k nétri { irltié Ja ei æ, passa de 
kini “) \ à 0) À tre ecrit t, pou lé moins, 
«li 11 t 
I f rait prévo e entrée À 1.700 mètres: sans faire 
d . t et l épouvantail 1 est 
1 e te li Liude est assez Incompal ble avec les 
Il | lat l'hiver et que lez déne setnents d'une 
tnt i ! ‘ L iris ble en éoulignant 
(l qu seront d int plus difficiles que l'orientation 
s ( \ | 
Il era pravt le pri dre les pré po bilitée i11s<i 
Jo ji l juence Il voire "ti lon e<titn que la 
nié p jun j J- t-Beruarid 4 pou le totment, 
TL 1 (hou {ue qi | par si le és piobivines techniques 
e!i à peul-cile pas Lo ur s ait 
Si votre commission prend cette position, c'est qu'elle 
‘ ne ' | tions d'ord technique, s'ajoutent 
i es eo | RTE tite 
1 6 1F! ! l é AL égion industi e de 
/ [l ] {,t nt ir. f t_ en 
vtr: ri e Mo nv, p 1 \ 1 Ma ny el pa er pat 
1 | OP DA Va:iré ju filioae 
| | Ft tal v< P{ ] l' ui ph e montre que, 
le 2 \ il faudrait faire di letours bnportants pour aborder 
le 1-5 | Let qu'il vaudrait mieux remonter au 
» ! [ li 
| es! pas alors le Saint-Gothurd, voie intérieure suisse, 
qu Î i prenuer i des pro Upaliuns he: iiques 60 Ce 
{ in ul 11 PE à lraverere les automobiles 
| tu L ferros e s'averait présenter de trop grandes 
| | r le | un de f rappellera, en effet, que 
DOM) 1! ont emprunté, en 1932, la vois ferroviaire, 
Fr tre. Suot-Gothard et Grand-Saint-PBernard ne sont pas 
| 111 le ! el du Si ny: Ni a C3 Ï irli Lis, 
ls a'ffliment (1 fanmment que a devant la menace pour 
]1 sw u| contou . ménace résultant de la cons- 
t u t 1 du mont Blanc, nou vons le devoir de ne 
pas fermer | VexX, te ment les animateurs du comité d'ini- 
lualive de tene“s [ tent le Ji niser le peru Eët veulent le 
pre vi par 1 i nent accéléré de la route de la Forciaz. 
Mai: La route de la Forc'az peut à prine élre envisagée comme 
] : directe de Ja « totalit de la Suisse avec lé mont Blane 
et d'ailleurs, ele m'est pas praticabie toute l'année. Or, tôt ou 
tard, les efforts du Pool charbon-acier », auquel sont ratta- 
eh ls aujourd'hui ex pays d'Europe occidentale avec une 
population globale de 100 millions G'hommes, <s'étendront au 
domaine de la cireulation routière et ferroviaire et tepnteroi!, 
pat lt iventions de far Is, sur la base de la parité, d'orga- 
er le trafle intermational en contournant la Suisse. Aujour- 


d'hu, déjà, Ia politique ferroviaire française suit ce chemin et 
le Brenuner n'attend que du matériel de traction moderne pour 
ee manifester plus fortement en concurrent du Gothard et du 
Sumplon, I saute vraiment aux veux combiea le frafic des mar- 
chandises en transit par le Simplon dans le sens France-Itale 
et vice versa est insignifiant; il n'alteint que 62.0) tonnes 
pour une masse totale d'un milion de tonnes. 


Le détour par le ral a done déjà pris des allures sérieuses. 
Faut-il maintenant que le délour par la route le suive ? 


« Au moment où l'idée d'un tunnel routier hante tous les 
cerveaux, nous voudrions montrer la possibilité d’un tunnel 
roulier au Simplon, comme l'unique contre-projet sérienx an 
tunnel du mount Blanc, Ce projet demanderait à pen près la 
méme <omme que le tunnel du mont Blane, du moment que 
les routes d'uvces sont déjà achevée et que les deux gale".es 
rendent possible l'évacnation accélérée et à meilleur marché 
des matériaux, » 


« Le Simplon présenté, en face de tout autre projet, les 
avantages suivants : 


« 10 Il traverse les Alpes à 700 mètres d'altitude seulement, 
tandis que le tunnel du mont Blane est À 1.30 mètres et le 
Grand-Saiot-Bernard à 1.800 mètres, Son ouverture est assurée 
toute l'ann e: 

u 2° Sa structure géologique est connue dans lous ses délails. 
Sa con-truction n'offre pas la plus petite difficulté ; 


(1) M. hampien, conseiller national, Die Aulustrasse juillet 1903. 





nn nn 
« 9° Il est situé sur l’itintraire international E 2 Londres 
Cala Paris—Lausanne—Miian—Bo ogne, qui fut déterm : 
par les ministei les transports de l'Eürope orcidentale : 
4° Le Simplan rétablit la liason Ja pins courte entre Par 
et Milan et par là du Nord et da Centre de la France vers 
Haute-Malie-—Par Milan via le col du S'mplon S05 kilomé!r 


par le Grand-Saïnt-Bernard $S70 kilomètres : 
0° Non senultement il sert au trafic d'affaires par son cour! 
trajet, ruis encore il offre des pavsages qui sont rendus ace: 


au tourisme dans une mesure accrue. D'un côté, sur 
utés du monde de la Haute-Montagne, de l’autre, sur 
is de Hautedtalie qui moutrent déjà un climat méditerrance 


2] 


le nt Blanc, ni le Grand Saint-Bernard ne ménagent germn- 

ble transition soudaine des Grandes Alpes aux plaines je 

uburdie et aux lats aliens, » 

Pat nséquent, si certains cantons préconisent le percemnent 
du Grand-Saint-Bernard, il n'y à pas encore de position offi- 


le Ja Confédération helvétique et, dans ces conditio 
qui pourrait être appelé Ia menace du Grand-Saint-Ber: 
doit être très exactement âpprécié. 
Ben qu'il ne s'agisse pas, à proprement parler, d'une per 
ipine, 1 fant signaler qu'à l'occasion du tunnel routier « 
int été présentées ces solutions permetta 
d'après leurs auteurs, urr meilleur emploi de crédits que celui 
prévu pour le tunnel du mont Blanc, 
La première cousiste À adimellre une roule passant éous 
col de l'Eche le et permettant ainsi de relier Ja haute vallée 
à Durance à Bardonneche, movennant un arcord qui ne dev: 
pas présenter de grandes difiicultés avec l'Italie; ce lune 
rice aux services de navettes de la Société nationale des rhe- 
mins de fer francais, donnerait la liaison directe. Brianeron—hir- 
lonnèche-Modane il y aurait ainsi une relations exlrémenmeit 
umode entre Paris €t Briançon, un gain de l'ordre de 1° 


lomètres peut èlre escompté,. 
IL faui signaler qu'un tel projet présenterait un intérêt cer- 


Loin pour Ja vallée de la Haute-Durance et le tourisme hiver 
les stations de Serre-Cheval'er et de la Haute-Durance pour- 
raient ainsi Valabhement s'aligner avee les stations savoyarde 
celte régie serait imoins détachée de la France. 


La 11° rég'on économique préconise « la route de la neige » 
et s’appuie sur les considérations suivantes: 


19 La liason Br'ançcon—Grenoble doit être assurée par le 
déneigement du col du Eautaret (2.055 mètres) ; 

2° La liasson Briancon—vallée de FUbaye sera réalisée par le 
déneigement permanegt da col de Vars (2.108 mètres) ; 

3° I] sufiirait donc de relier directement l'Ubave et la Cûl: 


d'Azur, ce qui pourrait être fail par un tunnel de 3.600 mètri 
sous la cime du Voga, 


Pour une dépense de l'ordre de 3 à 4 milliards, la 11° région 
économique estime que serait renforcée l'activité hivernale à 
la Coie d'Azur par des gchanges constants avec un arrière-pars 
de champs de neige; en outre, la valée de l'Ubaye serait mi: 
en valeur (125 kilc:mètres de Nice au lieu de 240). 

Et finalement, le développement économique et touristiq 
du Briançonnais serait incontestable puisque ce pays est d'ja 
relié tout l'hiver à Turin par le col toujours déneigé du mo 
Genèvre; Nice serait à 200 kilomètres (au lieu de 320) et Grc- 
noble à 116 kilometres (au Heu de 185). 

Votre commission pen<e que ces projets méritent, à divers 
titres, d'être pris en considération, mais ils me paraissent pas 
s'inscrire dans le cadre de l'étude faisant l'objet du présent 
rapport. 

En effet, que ce éoit le tunnel sous le col de l'Echelle on 
celui sous le Voga (dont le complément indispensable est !e 
déneigement permanent du Lautaret et du Vars), il s'agit de 


projets pouvant s'inscrire dans le programme du fonds routier 


et soutegir Ja comparaison avec n'importe quelle opération 
dudit fonds; ils ne souvent aucun des problèmes qui se Uou- 
vent posés par une percée alpine proprement dite. 


FE. — Les facilités actuelles. 


a) Par le col du Mont-Genèvre: 
/ 


Les possibilités données par la route du col du Mont-Gen?- 
vre, située à 1.954 mètres, doivent être signalées. 

Ce col est constamment ouvert à la cireulation; il est fait 
meution par la chambre de commerce de Gap et des Hautes 
Alpes, de 3.000 passages par mois, pour l'hiver 1952-1953. 

Cette voie, relativement large, accessible à tous véhiculr:, 
est maintenant à l'abri des avalanches de neige qui ex 
taient sur le versant italien, par suile de Ja construction ve 
galeries parc-avalanches, 
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\ussi, insiste-t-on pour que le passage hivernal du Laut:i- Une telle obligation de l'Etat réduit singulièrement les 
soit toujours possible : avec JU mmiilons de traraux avantares "a L « faveur de la Ù ÿ * pour 
Lit tion de trace, cale] "ss, par *-1eige À i s, Cl RE Î mont Dlaiu : l'Etat inlers \atit cé ne l ut plus être seu- 
g. { lions d'entretien par an, la chambre de conunern de lement en fonction d'une demandes de concession sur une 
estime que le passa France—Hlalie Sera constamment percce pr 6, mais "fi pte lenu de ses importantes téper- 
] us dans les conditions les pius t CUROEHHT it's, Cl: ils ( ! c'est bien dans son ensembli que le 
dre 1 ( Ld 
* r ” \ 1 
/ } f la -. À N.t I Ù y 
| Hors, la Chamonix, le département” de la Haute- 
] {5 lobre dernier, de nouvelles possibilités sont | Savol Lt lui | é, es © inisA is Cconni ( l 
iX aulumobilisles qui veulent traverser les Alpes, s a 11 t dés es Hhpoi 
demande de différents organismes, la S. N. CF. vient, Be : ee k 
in À ni ; 1: ARE: ) LA U out i Hu é et Ja prop ind ittes 
{il [11 CIE 2 \ Û l [ERA les € iiatie i | t la j à | 
vs] , 1 ‘ ' ati 1 { ] ’ 
cd uv >) et h iruontitetie 1.200 n res { VICe Uri | ‘ 
| le | lé $ 
t constituées par des wagons plats spécialement | d vos | \ ‘ s 
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Mr cer l ‘mporunter 
l nt les emprunter, Une percée du Grand Saint-Bernard doit tenir compte de 
conditions tech ques €t eécCoHotni jues leiles que la menace de 
cette lp reree ne toit [UE Par quei lit dvoi-ton si lourde de 
Counséquenees Pour HOÎre Pays; 


Outre les problèmes d'ordre douanier que posent de telles 
lemandes, un problème technique reste à régler : ceiui du 
surbaissement des plates-formes, 


: L L Ti La ss NAatit FE : ? - : 
Compte tenu de Ja demande, c'est dans LA (RE von que pour- Les facilités actuelles mises à la disposition des automobilistes 
L, 3 vas » e e . t . la vin . é : À 
taietil 5 CHÉSALCI les administrations des chemins de fer, Fréjus mont CGonevre) ! rineltent d'attendre encore ouelaue 
temps le developpenent prévisible du tralic franco-talien :; 


CONCLUSIONS La politique françui \ ton rs été axe sur on 1h 


Gare. 
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264 CONSEIL 
Pain [A ] nt} rou ts ji Ile est la situation d notre 
A 
l x f 

Hi) miull u ds cra cnt necessaire pour un € tretien [a mplet et 
hortual de nos roulé c'est de 14 milliards S69 millions que 
dispo le mustere d travaux pul s é! des Wan<ports pour 
l'a (051 

vi li t être affectés au fonds routier: c'est 
seulement 23 malliards d'autorisation de programmes et 17 rmil- 
ur ü millions de crédits de payement qua ont etc, en fait, 
i [ Ni ir 1 n 

Sur € 1m rs de crédits oblenus pour la reconstruction des 
ponts « its par faits di erre, il faut distraire 1 milliard 5 
j' ) l'ent Len des po pt JVisSuiTes, 

thx est la tuant } d [# li 3 autres lomaines nr s fr 1F1=e 
ports ? 

Pour les 10ie5 nai ral c'est 3.652.163.000 francs qui ont été 
is à la di position de l'administration pour leur entretien, 
alors que 5 mailliards Séraient nécessaires (voire ComInsSsion $C 
doit de rappelez les avcidents qui sürviennent par suite de “e 
fhariqui l'entretien, Le dernier en date étant celui survenu sur 
lé canal de la Marne au Rhin 

Les crédits affectés À la modernisation et aux travaux neufs 
sont de l'ordre de 2 rrullin 15, aiurs que 4 milliards 200 avaient 
clé juges nécessat 

Pour les ports maritimes, l'administration ne disposera que 
de 2.449.402.000 francs comme crédits d'entretien, alors qu'il 
fallait 5 milliards 5 au moin 


ation du plan quadriennal, 19 milliards avaient été 


En appl 


demandés pour la reconstruction, d'ailleurs incomplète, de nos 
ports l'Etat considérant qu'il n'y avait pas lieu de tout recons- 
truire en Pétat de 1939); ce sont 4 milliards qui ont été accor- 
dés, Le volume global des crédits nécessaires à la reconstruction 


étant de 79 milliards 685, si le rythme actuel est conservé, il 
faudra donc 20 ans pour que nos ports soient recons- 
trurts ! 


Dans le domaine ferroviaire, la Société nationale des chemins 


, 
encore 


de fer français a obtenu, pour 1954, 45 milliards (dont 22 de 
modernisation) ; elle en avait demandé 46. ae 
Après élimination des re tructions qui n’ont pas été 


absolument jugées indispensables, ce sont 70 milliards qu'il 
faudrait, au ire de la reconstruction; en voit que, pour 1954, 
la Société nationale des chernins de fer français n'a obtenu que 
13 milliards, 


9 milliards 5 ont été affectés pour 
l'année 1954 à l'équipement atroporis et des routes 
acriennes; of, la comiuission transports du plan avait 
estimé à 18 milliards AN le volume des crédits pour un pro- 
gramme maximum, la pnoyenne mensuelle nécessaire avait été 
cvalute à milliards. 


Aussi, devant les difficuilés que notre pays rencontre pour 
assurer un entretien normal de ses différents modes de trans- 
port et devant son incapacité à faire face aux travaux de 
reconstruction où de modernisation, il a paru plus sage à votre 
conimission des transports de recommander au Gouvernement 
de ne pas distraire des crédits pour une œuvre, certes, sédui- 
sante, ais dont l'intérêt éconoinique n'est pas encore évident 
et dont la réalisation entrainerait des répercussions qu'il con- 
vicnt de mesurer très exactement, 


Pour les tran ports aériens, 
ut's 


de# 


1 


C'est Jan: l'e prit de ces conclusions qu'a été ré ligé le projet 
de résolution ci-dessous (1) : 


— 


ANNEXE I 


Le lunnel sous Le mont Blanc. 


Aualvse Sommaire de la convention relative à la eonstrue- 
tiou et l'exploitation d'un tunnel sous le mont Blanc signée 
entre les gouvernements francais et italien, 


(Extraits du Moniteur des travaux publics el du bâtiment, 
n° 14, du 4 avril 1953.) 


Le Gouvernement francais et le gouvernement italien se sont 
engagés à assurer par moitié le percement du massif du mont 
Blane, sur la base du projet technique présenté par le syndicat 
pour le tunnel du mont Blane, 





(t) Voir page 255 








“a construction du tunnel sera confiée à une société francaise 
é, à une société italienne qui exécuteront chacune Ja moitié de 
la longueur totale de l'ouvrage, Les statuts de ces sociétés 
devront être approuvés par leurs gouvernements respectifs 

Les deux socittés bénéficieront de concessions ayant pour 
objet exclusif la construction et l'exploitation du tunnel! et de 
ses annexes et qui leur seront octroyées par leurs gouvernements 
respectifs sur les bases dé‘erminées par la présente conven- 
on. 

Le Gouvernement français et le gouvernement italien des. 
gueront par moilié les memdres, au nombre de 6, d'une com- 
luission de surveillance. 

Le président, dont la voix sera prépondérante en cas de par- 
lage, en sera alternalivement Francuis et Halen, JL sera 
désigne en accord entre les deux gouvernements, parmi Je; 
mernbres de la commission, pour une durée d'un an. 

La commission de surveillance contrôlera l'exécution de; 
travaux et présentera ses observations sous forme de rapports 
adressés simultanément aux gouvernements français et italien, 

En cas d'urgence, elle pourra ordonner l'exécution ou la 
cessation de certains travaux, pour des motifs de sécurité, 

En cas d'extwème urgence, le président aura pouvoir d'agir 
au lieu et place de la commission. 

Les deux gouvernements s'engagent à construire directement, 
en temps utile, les tronçons qui devront relier les entrées du 
tunnel avec les réseaux routiers français et italiens. 

Les sociétés concessionnaires confieront l'exploitation du 
tunnel à une société anonyme, dont elles souseriront chacune 
la moilié du capital et dont le conseil d'administration eom- 
prendra un nombre égal de représentants de chacune d'elles, 

Le AE du conseil d'administration, nommé pour une 
pérode de 5 ans, sera alternativement Français et Italien. Le 
directeur général sera de l'autre nationalité. 

Cette société répartira par moitié les recettes entre les deux 
socittés concessionnaires, après déduction des sommes néces- 
saires à l'exploitation, à l'entretien et à la conservation de l'ou- 
vrage. 

L'exploitation du tunnel sera faite aux risques et périls des 
concessionnaires, 

Le contrôle de l'explo:tation de l'ouvrage, de son entretien et 
de sa conservation sera confié à une compagnie mixte franco- 
italienne. 

Les concessions prévues à l'article 2 prendront fin soixante- 
dix ans après la date fixée d'un commun accord entre les gou- 
vernements dès la réception des travaux. 

Les que:lions monétaires, fiscales, douanières et sociales, 
soulevées par la construction et l'exploitation du tunnel, feront 
l'objet d'accords particuliers entre le Gouvernement français et 
le gouvernement italien, 

Lorsque les deux concessions | pnede r fin pour une cause 
quelconque, le tunnel deviendra la propriété commune et indi- 
visible des Etats français et italien et sera exploité en commun, 
à égalité de droits et de charges. 

Les modalités de la gestion commune feront l'objet 
accord préalable entre les deux gouvernements, 


d'un 


D'autre part, la commission intergouvernementale du tunnel 
sous le mont Blanc a adopté, au cours de ses récentes réunions, 
un procès-verbal précisant notamment : 

Le capital de la société concessionnaire française sera réparli 
de la facon suivante: 


Etat francais............es.ssse 210 millions de francs. 


Collectivités françaises. .......e ) —_ 
Canton et ville de Genève..... 30 — 
Privés notes ee 120 — 





400 millions de francs. 
Les souscripteurs versront, d'autre part, à la société conces- 
sionnaire française les sommes suivantes, à titre de subven- 
tion : 


Etat français........ cussssses 1.790 millions de francs, 
Collectivités françaises. ...... 10 — 
Canton et ville de Genève... 220 _ 





mm 


2,029 millions de francs. 


Le Gouvernement français accordera sa garantie à des crée 
dits à moyen terme d'un montant de 2 milliards de franrs. 
relayés ultérieurement par Féinisson d'obligations également 
garanties par l'Etat. 
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] tal de la sociclé concessionnaire italienne sera rt 
ée in suivants 
Etat italien et collectivités publ - 
ques DANONE arr is uit 342 millions de lires. 
Canton et ville de Genève...... 50 an 
}' \ts nn mn nm ntm nm 10S —æ 
. 1 9-df Ta _” 
800 millions de lires. 
Les souscripteurs verseront, d'autre part, à la société conces 
« e italhenne les soraimes suivantes, à tilre de subven 
t 
AU SO CUÉSRRR L ENeE n 2.746,95 millions de lires. 
Uvités publiques jita- 
MONGRE uso as uaasis = o11,5 — 
ton et ville de Genève... 319 — 





4.037 millions de lires. 


La sociélé concessionnaire italienne se procurera le supplé- 
de fonds nécessuire à l'exécution des engagements con- 
et notamment les 1.209 millions de lJires visés ci-apres, 

au moven d'emprunts placés en Italie. 

IL est précisé que les contributions du canton et de la ville 
ve resteront fixées à 3 millions de francs suisses cha- 

e, en cas de variation des faux de change du franc français 
et de la lire avec le franc suisse, 

Au cas où les sociétés concessionnaires conviendraient de 
faire exécuter par l'une d'elles une partie des travaux incom- 

t à l'autre, la société preslataire recevra't le remhourse- 
t «de ses prestations, avec intérêts au taux de 5 p. 100, au 
en de prélèvements sur les bénéfices réalisés par l'autre, 

ï le service de l'intérêt elatu'aire des actions A et Bi. dans 

limite de un trentième de ladite somme chaque année. 

La délégation italienne accepte, d'ores et déjà, au nom de 
la suiélé concessionnaire italienne, de réaliser, à la demande 
la société concessionnaire francaise, un volume de travaux 

sur la base des prix des marchés passés par la soctté 
<sionnaire italienne, dans la lmile de 1.2) millions de 


Craie 


a) Le capital social de la société francaise sora constitué par 
des actions A et B. Les actions B correspoadront au € 
souscrit par l'Etat; les actions A correspondront au « 
souscrit par les autres actionnaires; 

L: Les statuts de la société concessionnaire francaise fixe it 
le mode de détermination des bénéfices ; 


ex Les actions A et B recevront nn intérêt statutaire de 
6 p. ft) de leur valeur nominale, prélevé par priorité sur les 
berneclires : 


d\ Les actions A seront amortissables, en principe, en 30 an- 
nuiles, au moyen du produit d'un fonds spécial alimenté par 
un prélèvement sur les bénéfices et remplacé par i 
I ne parli‘iperont plus qu'aux répartitions de 


/ 
si 


le jouissance, qui 
sup r-hénéfice s; 

e) Les super-hénéfices seront 
vante : 


répartis de la maniere ui- 


Un quart aux actionnaires ; 

Trois quarts aux personnes on collectivités avant versé des 
subventions proportionneïlement au montant de ces subren- 
ons. 

La commission recommande l'adoption de statuts aussi sem- 
blibles que possibie pour la société concessionnaire italienne, 
Le conseil d'administration de la société concessionnaire fran- 
çaise sera composé de la facon suivante: 

Un président, nommé par le Gouvernement français ; 

Six administrateurs, nommés par le Gouvernement français ; 
Trois administrateurs représentant le groupe privé; 

Deux administrateurs représentant le canton et la ville de 
IÉHCVEe; 

Un administrateur représentant les 
franc iises. = 

La représentation suisse dans le conseil d'administration de 
la société concessionnaire italienne sera établie sur des bases 
analogues, 


collectivités publiques 


Les statuts de la société d'exploitation seront soumis à l'ap- 
Piobation des deux gouvérnemeuts français et i'alen, 
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u les condiliuns de prix et de change ie permettront. 


—+ 0 + —— 


=" Résolution formulée par le Conseil éccnomique au cours 
ue sa séance du 23 février 1954. 


Vu sa résolution en date du 22 juillet 1403, par laquelle fl 
S EST saist d'une Ctude relative au projet de percement d'un 
lunnel roulier sous le mont Blum 

Après avoir entendu le rapport présenté, an nom de sa com- 
mission des transports, des potes, télégraphes et télephones ct 
du tourisme, par M. Roger Lapeyre; 

Considérant que le Gouvernement, saisi d'une demande pré 
cise de concession sur le tunnel di mont Blanc, n'a fait entre- 
prendre d'études complètes que sur ce proje 

oue ei le Gouvernement s'est enva e, lors de la ceni Loin 
de conventions franeo-italiennes, il n'est pas contesté que la 
décision finale soit du ressort du Parlement : 

Considérant que des crédits sont déjà inscrits dans le pro- 
gramine de travaux du fonds d'investissement routier et que, 
si cette inscriplion à pu justifier l'émotion des repré: 
des intérèls qui s'estiment Jésés par le percement envisag 


hlants 


, 
il doit êire tenu compte des assurances données par les diffé- 
rents ministres des {ravaux publics quant à la consultation du 
Pariern , 

Considérant que, si le tunne} du mont Blane pourrait ap} 
raitre, techniquement, comme une grande œuvre à Pactuf de la 
Fran et s'inscrire dans un prograrnme d'expansion de 1 
économie, il n'en réste pas moins: 

a) Que ce m jet, impliquant une p icipation de FElat, 
n'a été étudié qu'en fonction de la demande de * 
dont le Gouvernement a été saisi, 10418 non € nie ter 
différentes solutions et des divers inleréts en preésene 

b) Que le coût des travaux risqu l'étre supérieur 1 AWE 
luations avancées et que la rentabilté de lexploitat ; 
pal ut pas &ssuree ; 

c) Que l'exéculion d'un tunnel sous le Grand Saint-Bernard 
devant Ferro ire à ] s jimnocralifs ft hniques el ececonorn i] 
donnés, il ne serait pas raïisonnahe de brusquer n le 11 
en faveur du tunnel sous le imont Blanc, dans 14 it 
cette menace ; 

d) Que des facilités noux Iles 1S ptit ] l'amcliorat 
ont cle ipportees in franchissement des Alpes pal le lia\t 


u 
ferroviaires empruntant le tunnel de Fréjus; 


Considérant qu'il n'a pas été tenu compte, dans le projet 
actuel, des répercussions diverses pouvant en résuller pour 
notre économie et que les intéréts de tous ordres n'ont pu 
valablement être confro tés; 

Considérant que notre pays est actuellement dans l'incaga- 
cité d'assurer un entretien normal et de réparer rapidement 
les destructions découlant des faits de guerre, en ce qui con- 
cerne les différents modes de fransportls; 

Considérant que, dans ces conditions, il ne serait pas con: 
forine à l'intérêt général de distraire des crédits faisant cruel- 
lement défaut pour des travaux indispensables au maintien de 
notre patrimoine national, pour les invesür dans des travaux 
dont l'urgence et l'intérêt économique ne sont pas actuclle- 


ment évidents, 


Emet l'avis 1 

Qu'il y a lieu, pour le Gouvernement: 

De décider l'ajournement des travaux prévus pour la conge 
truction du tunnel routier sous le imont Blanc; 

Et de mettre à profit le temps qu'il s'accorderait pour faire 
procéder à ane vaste étude tenant compte des différentes don- 
nées géographiques, touristiques, économiques et jinternatio- 
nales et des divers intérêts en présence au regard: 

a) De la nécessité d'une percée alpine; 


b) Dans l'affirmative, du meilleur empi nent de le-ei 
tr L'a | } | 1 r 117 ét > à {1 
tions (voir résultat du én aû A #4). 
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Groupe des travailleurs: 


ANNEXE II C.G.C, — MM. Ducros, Maltcrre, Purerel. 





C.ET.C. — MM, Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Levard, Liénart, 
Mayoud, Palieux, Reynatwd, Mile Triboiati, MM. Vansieleghem, Van- 


SCRUTIN 
; denbu-she, Willame, : 
à lp mille «1 } et «lt re ” ré 11 y } ù à , de percement C.G.T. — M, Bouchoud, Mme Brisse!, MM. Rrouard, Durée! Frisch. 
i tunn ul is 27 un ; ann, kurst, Le Brun, Le Quér, Leroy André, Marion, Mon ja 1vis, 
n y és. à {i Iiacatnond, Ruiz. J 
Out x | é ossudbasir. JET C.G.T.-F.0., — MM. Allègre, Beyaert, Bomal, Pothereau, Cucuel, 
LADSTERUT. ss sscseseucses 28 Degris, Delamarre, Gouly, Lapeyre, Pagliuue, Pecters, Richard, 


C.T. indép. — M. Dewez. 
C.T. intel. — M. Wolf, 


Ont voté pour (117). Croupe de l'Union francaise, — MM. Hicheren /C.G.C.), Bouruet. 
Aubertot, belavignette, Graeve, Jourdain, Monthé, N'Gom (C.G.T 
Groupe des aclivilés diverses. M. Ramarony. Sar (C.G.T.-F.0.), Tidjani (C.F.T.C.). 
Groupe de l'agriculture, — MM. d'Andlau, BarJet, Baron, Barré, 
Ridau, Hiset, Bonjean, Bouchard, Chegut, Heléau (ean), benayés, 
des Courtils, du Dourt de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Génin, 











Se sont abstenus (28). 








Guellati, Haniquaut (C,F.T.C,), Lamour, Lepicard, Lequertier, Lucas, . RE # - 
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ÉTUDE DU CRÉDIT A LA CONSOMMATION 
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Murs 1954 CONSEN 
estion dont le Conseil ccououuque s'est saisi lui-mémr., en 
!: Rapport présenté, au nom du Conseil économique, 
par M. Marius Allègre. 
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& parlie, — Exposé des suggestions et recommandations de la com- 
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crédit à la consommation, 


Considérations de la commission sur l'aspert social du erédit 
à la consommation, 


Jil insidéra!ions de la commission sur les incidences monéclaires 
du crédit à la consomtnation, 


INTRODUCTION 


Ai cours de sa séance du 9 juin 1953, le Conseil économique 
a decidé de mettre à l'ordre du jour de ses travaux l'étude des 
problomes que pose le crédit à li consommation. 

\ vrai dire, cette nouvelle étude du Conseil faisait suite à 

le relative au rôle économique du crédit, sa situation actueïle 
t' les réformes que celle-ci appelle. 
. test après avoir entendu un rapport présenté au nom de 
a commission des finances, du crédit et de la fiscalité, par 
M. Malterre, que le Conseil formula son avis sur cette question, 

ours de sa séance du 27 mai 1953, Dans cet avis, qui fut 

adopté par 117 voix contre 0 et 393 abstentions, le probleme qu 
ecdit à Ja consommation était déjà évoqué puisqu'un considé- 
Tant posait le principe que « dans le climat actuel de dépres- 
Si économique, un développement modéré du crédit à la 
‘onsommation pouvait paraitre désirable sous réserve de la 
lrilsation de certaines conditions » et que le point V de l'avis 
(ut, au surplus consacré à cet aspect de la question, Toute- 
fi, l'objet de ce rapport d'ensemble n'était pas de traiter 
dans ous ses détails ur aspect particulier da problème du 
treit, Aussi, le groupe des travaiileurs €, G. T.+F, O. du Con- 
1 demanda-t-il, aussitôt, que le credit à ja consommation 
‘les problèmes qui se poseat à son sujet, fissent l'objet d'une 
tlude spéciale. 
| Le présent ra port a pour objet, d'une part, de rendre coinpte 
(es travaux efectués ar le Conseil €! sa comimission des 
lances, du crédit et de fiscalité, et de faire le point de son 
iluriation, qui à été aussi actuelle que possible, les rensei- 








gnements obtenus l'avart été de première main, grâce à l'en 
quête qui a été faite à la fin de l'année 1933 et grâce aux audi- 
tions de M. le secrétaire général du conseil du crédit, de 
M. Dupont, directeur des banques à la Banque de France, de 
M. Marin, président de l'association professionnelle des établis- 
sements financiers et de plusieurs membres de celte associa- 
tion, de M. Montfajon, membre du conseil et président de la 
chambre syndicale des banques populaires, de MM. Doublet € 
buport, respectivement président et secrétaire général de la 
fédération des unions économiques, : 


D'autre part, il a pour objet d'analvser les questions com- 
plexes et de différents ordres qui se posent: économique, juri- 
dique, social, moral, de façon à motiver un avis qui se doit 
à Ja fois de tenir compte des situations existantes et de rester 
ouvert sur les perspectives d'avenir. 

Le rapport comprendra une première partie visant À jonner 
une image d'ensemble du crédit à la consommation en France, 
Dans une seconde partie, seront étudiés les problèmes qui 
sont impliqués par le crédit à Ja consommation, La troisiéme 
partie résumera les considérations qui ont été développées par 
les membres du Conseil, de facon à motiver l'avis qui conelut 
l'étude, 


PREMIERE PARTIE 
Situation du crédit à la consommation en France. 


EL — Remarques préliminaires. — Délimitation du champ 
de l'étude. 


Pour éviter toule équivoque dans l'interprétation, 51 n'est 
pas inulile de chercher immédiïtement à définir ce dont ja 
commission à entenda traiter sous l'appellation de crédit à la 
consomination, Le champ de l'étude et ses Himiles se trouve 
ronut par Ja méme déterminés sans ambiguité, 

A vrai dire, l'expression de crédit à la consommation est 
assez mal choisie. 

Dans la mesure où l'idée de cons »mmation implique celle de 
de-truction de l'objet consommé, on peut mème dire que jes 
deux mots de consommation et de credit font un ménage assez 
bizarre. Outre la notion de contianre, qui est cansubstantielle 
au crédit, il y a, en effet, celle de sûreté, pour appuyer Ja 
coafiance, Or, quelles sûretés pourrait avoir un créancier qui 
ferait crédit pour de objets aussitôt détruits ? 

Aussi bien, estce ea dégageant l'idée de consommation de 
son acception vulgaire que l'expression preri un sens, 

La consommation est une forme d'utiisation et re à quoi 
l'individu ‘celui que l’on est accoutumé de nommer consom- 
mateur) aspire vis-à-vis des utilités qui S'offrent à jui, cest ue 
les employer au mieux de ses saiisfactions, Tnais cet emploi 
n'implique pas forcément destruction de Ji chose employre, 

Ainsi que l'a fait observer Seligman, dans une étude qui fit 
épique dans la connaissance Qu crédit à Ja consommation, 
celui-ci se définit le mieux par référence à d'autres formes et 
te:hniques de crédit, C'est par opposition à elles qu'il prend 
une <pectiicilé, 

En bref, se distinguant d'appellations telles que crédit ladus- 
triel, commercial, arüsanal où agricole, aan Jesquelles Je cre- 
dit concerne des activités professionnelles, l'expression de core 
dit à la consommation ne vise à rien d'autre qu'à désigner un 
crédit qui est octroyé à des particuliers, en tant que tes, pour 
Ja satisfaction de leurs besoins de parbenliers et quelles que 
soient, par ailleurs, leurs diverses professions, 


Le crélit à Ja consommation doit, en outre, ê're distingin di 
crédit bancaire. 
Sans doute, l'importance prise par les banques dans nos <y3- 


tèmes 6e MIomnIques, coouve le degré de perfection atteint par 
les instruments du commerce de l'argent, inchinent à assimiler 
tout crédit au crédit bancaire. Il convieul de se métier de cel 
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Le Conseil n'a pas examiné cette question, 


L'est quement du crédit à la consommation sons la forme 

l'un terme pour un pavement exigible, que le 

l | s'est p uné,. L'est, en effet, sous celte forme, der- 

ere manifestation du crédit à la consommation, que la vente 

\ U tend à prendre le plus en plus d'extension, tout au 
ous dans certains domaines, d'où eile agit par contagion. 


[RTE pPourr uit s'étonner, dès lors, que l'étude ne soit pas inti- 
tulée probléme de la vente à crédit, A vrai dire, léquivoque 


aurait été plus grande encore, car la vente à crédit ne con- 
cerne pas seulement les biens de consommation durables ou 
non, vendus à des particuliers, mais également l'outillage pro- 
f l'des médecins, dentistes, ou artsians, par exemple. 
Dans l'esprit de la résolution, qui est à l'origine de l'étude, 
cet ect de la question, qui, d'uilleurs, pose des problemes 


» 
Liu dutferenis, h etait pi cornpris 


Pour préciser encore les limites de l'étude, il convient de 
rappeler que la vente à crédit connaît plusieurs formes qui, 
pour étre aujourd'hui staultanément employées, n'en témoi- 
gnent pas moins d'une évolubhon historique de l'institution et 
d'un certain progres 


Nous ne nous proposons pus, pour le moment, de définir la 
nature de Ia vente à crédit: opération de crédit, opération de 
vente ? Elle est l'une ou l'autre, selon le point de vue auquel 
on se place, Nous verrons méme que, du point de vue de 
l'acheteur, elle est opération de capitalisation, 


S'auissant de rappeler comment la vente à crédit a pris 
l'importance économique et sociale qui requiert aujourd'hui 
l'atleution du Conseil, nous devons neatmnns partir de la 
vente à crédit technique commerciale. Car c'est en tant que 
telle que des problèmes se posent, 


En bref, on pourrait dire qu'il y a d abord eu des ache- 
teurs à crédit, mais l'acheteur à crédit devait rencontrer un 
vendeur qui lui fasse crédit, Or, la vente à crédit n'était pas 
la régle, La législation en témoigne; elle est tout entière 
concue pour la vente au comptant, Un jour, pour des raisons 
qu'il serait trop long de rappeler, mais qui s'inscrivent dans 
un effort pour promouvoir la vente en influençant la de- 
imande (1), ce ne furent plus tant les acheteurs qui sollici- 
térent du crédit que les vendeurs qui proposèrent l'achat à 
crédit. Enfin, l'avènement de l'automobile et des biens d'équi- 
pement ménager donna son plein essor à la technique. 


En un sens, li vente à crédit est donc une opération de 
vente, 


En effet, le crédit qui est consenti n'est pas n'importe quel 
crédit, Il ne concerne même pas n'importe quel'e vente. IL con- 
cerne la vente d'un objet déterminé, on celle d’un volume de 
biens, lui aussi déterminé, Dans la vente à créd't, le crédit n’a 
dune de sens que par rapport à la vente, Il est une opération 
complémentaire et nécesaire de :a vente qui prend corps dans 

(1) ies Ang'o-saxons disent « sales promotions », H n'est peut-être 
pas inf fférent de savoir que la vente à crédil a commencé dans lez 
pars voimiquement évoiués à la mime énoque, première moilié 
du XIXe siècle et qu'el'e a con erné ls mêmes biens, bijouterie, 
ameub ement, sjune, qu'elle concernait une nouvelle classe <ociaie, 
les petits bour:euis, qu'elle à sans doute subi l'inflrene de :e qui 
se passait dan< le commerce de la librairie depuis déjà ou aus, 
le procédé de la souscription. 
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une convention annexe, laquelle concerne le payeme 
ne e fait pas comptant, Comme dans la vente 
qui est la vênte norme, La venie à crédit est d 
exceptionnelle de vente 


L 
Mais le sucrès de la vente à crédit n'a été assuré q 
où, cessant d'être forme exceptionnelle de vente, la \ 
credit à tendu à devenr dans certains pays €t pou 

biens, au<si courante que la vente au comptant, 

C'est d'ailleurs parce que la vente à crédit est deve: 
technique commerciale, systématiquement applique 
vendeurs, qu'eile à pris une import | 
et que se posent à son propos los prob: mes d'ordi 
mique et social et également des problèmes monéta 
sont de la DHTEL leoce de notre Conseil. 

S'agissant de distinguer les formes de vente à créd: 
l'optique du crédit à la consommation, on trouve en } 
leu la vente à crédit pure et simp'e. File est en usag 
loujours et concerne les biens les plus divers, y com 
véritables Liens de consommation que sont les denrées ane. 
laires. Soit occasionnellement (c'est le cas du porte-mona 
oublié), soit régulièrement, certains commereants ont ! i$ 
« fait crédit » à leurs « pratiques ». Le boucher, le honlines 
et l'épivier acceptent de ge faire payer à la sernaine, à là 
Zaine, au mois, Il s'agit là de veules à crédit, puisque le 


nee evo DAT te et 


ment n'est pas au rompiant, Tontefois, plutôt que de te à 
comimnerciaie, il faut parler de tolérances, voire de surv: À 
C'est la coutume, d'autre part, qui détermine le mmoutat #3 
crédit, Enfin, il n'y a pas de différence offivielle entr \ 


au comptant et le prix à crédit. 


En second lieu, il y a la vente à crédit, dite « vent 
pérament », qui peut se définir comme étant une vente 
dit dans laquelle une convention expresse relative an | 


ment fixe que celui-ci aura lieu par versements échelon 
le plus souvent une partie du prix étant payée comptant, la. 
dis que le solde, majoré du coût du service pendu, fer 


l'objet de versements successifs à dates et dans des formes 
dites. 

La vente à tempérament doit être considérée con à 
forme la plus évoluée de Ja vente à erédit, C'est elle : 


qui semble avoir la plus grande actualité, C'est encore cle" 


qui reliendra particulièrement notre attention. 


I, — Le domaine acluel du crédit à la comsommatio 
dans noire pays, son importar €. 


La vente à tempérament s’est développée considérabl 10 
France depuis ces dernières années. On peut dire qu'a 
d'hui, mis à part les biens de consommation destruc ti! 
premier usage, les denrées alimentaires, en particulier, 
en France, peut désormais être acheté à tempérament, 


De plus en plus fréquemment, des « conditions de payen 
sont consenties par les vendeurs: quant aux acheteurs, 
familiarisent avec l'achat à crédit, jusqu'à ces derniti 
nées considéré, dans notre pays, avec une certaine di 


D'après les enquêtes qui ont été faites, les objets qui 

lus souvent vendus à crédit sont, outre les automobiles, tous 
Le appareils électro-ménagers ; viennent ensuite les appare 
radio, le mobilier, les bicyclettes et cyclomoteurs, les vite- 
ments, les articles de sport, 


Il semble que, par rapport à ce qui se passait avant guerre 
les demandes de crédit pour l'habillement ont actuellemert 
diminué, Cette diminution n'est pas seulement imputable à 0 
nouvelle structure de la clientéle, S'il est certain que les 
classes aisées ont recours au crédit pour l'achat de biens d eq: 
pement ménager, alors qu'autre‘ois des demandes de croit 
de leur part étaient execptionnelles, un déplacement de 14 
demande est aussi à enregisrer dans les classes plus mode-tes 


Il n'existe malheureusement pas en France de statistiques 
donnant le rapport entre les opérations traitées à crédit et l° 
montant global des ventes. Toutefois, un certain nombre d'i- 
dications ont pu être recueillies, qui pourront être rapprochtes 
des chiffres des pays étrangers. 


Le marché des automobiles, en raison de son import: 
dans le chiffre d'affaires des entreprises de financement 
(90 p. 100 d’affaires total des entreprises, en 1947 et en 11 
et dans l'économie nationale, a fait l'objet, en ce qui le cotr- 
cerne, d'études plus complètes. 

Il en résulte que, sur le chiffre total des ventes, 14 p. l#! °1 
1938 et 7 p. 100 en 1939 ont été réalisés à crédit. On estime 411 
l'heure artueille, environ 30 p. 190 du nombre des vénicu'es 
automobiles sont financés par le crédit. 


[LU 


























r.deration nationale de l'automobile estime qu'on peut 
, iblement évaluer de 20 à 40 p. 1) le nombre des voi- 
riculitres vendues à tempérament, 
ralion note, en outre, que :e montant 
! : les ontrations de vente à tempérament des automobiles 
x) milliards environ, dont 20 à 25 seraient ässurés par 
sements non agréés qui prêtent d'ailleurs à des taux 
supérieurs de 60 p. {tt à ceux pratiqués par les orgu- 
é6s. C'est néanmoins vers les Organismes non agrccs 


it se diriger les acheteurs de voitures d'occasion. 
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1e: crands magasins, intrrogés, ont fait observer que l’orga- 

d'un service de vente à crédit était nouvelle ou avait 

et d'aménagements récents. Pour l’un d'entre eux, les 
vancés ont été les suivants: 


t p. 100; 1951: 1,1 p. 100, 1952: 1,1 p. 100; 19 
j. P. 10), 


| +, au surplus, tenir compte du fait que la vente à cré- 
es grands magasins n'est admise que pour certanes 

s d'artici 

Une société parisienne de vente par abonnement à émis, pour 

! 1952, des bons pour un total atteignant près de 5 mil- 


-, 


[LEN 
_ 


Le montant des crédits en cours en France, recensés par le 
itional du crédit, est de 15 milliards et, si l'on tient 
des crédits non recencés, ce montant atteint 25 mil- 
it environ 0,7 p. 400 du budget de l'Etat ou 0,2 p. 100 
iu national. 


\ titre indicatif, on peut rapprocher ces chiffres des Etats- 


Us, re que les conditions soient trop différentes entre 
deux pays pour permettre d'élabiir des rapports. 
4u 20'août 1952, le montant global des crédits en cours était 


illiards de dollars; sur ce montant, 135 milliards corres- 

it à des ventes à crédit proprement dites et 6 milliards 

aient des prêts individuels ou des crédits en compte 

«hez les commerçants, dont une pe seulement, diffivie à 

“ner, avait pour objet de faciliter l'achat de biens de 
mation durab:es. 


Faviron 50 millions des personnes appartenant à toutes les 
( res sociales où professionnelles ont, aux Etats-Unis, 


in crédit à la consommation, 
Un tel recours ne représente que 8 p. 100 du montant total 
emblie de la dette privée (y compris les ceréd'is à 
trie et au commerce) #,7 p. ft) du revenu national dis- 
le, c'est-à-dire déduction faite des impôts et des primes 
ce, 25 p. 100 du bulget de l'Etat. 


Ill, - Les différents modes de financement du crédit 
à La consommalion en France. . 


Si le consommateur peut acquézir à crédit ‘es articles les plus 
également divers sont les organismes auxquels il peut 
ser et qui pratiquent la vente à lempérament selon leur 

rmule propre. 

Le consommateur peut ainsi s'adresser à tel grand magasin, 

tel vendeur spécialisé dépositaire d'artices produits par un 

plusieurs fabricants ou biea recourir au procédé de la vente 
par abonnement ou encore s'adresser, sur le plan local, à une 
‘n économique. 
lout autant que le consommateur, le vendeur à intérêt, tout 
lement dans la conjoncture actuelle, à consentir des 
ais de payement. 

Nombreux sont les producteurs et les fabricants qui ont été 

#neues à organiser un service de vente à crédit, chacun selon 

à formule qui lui convenait, d'où une certaine diversité dans 

le mode de financement, 


L — Un certain nombre de grandes ou moyennes entreprises 
rare ont organisé elles-mêmes la vente à crédit de leurs 
ibrications. 
De gros élabiissements de commerce — notamment ‘es grands 
lifisins — ont également institué un service de ventes à cré- 
Mt, afin d'accroître leur elientèle, mais celui-ci ne con<ttue 
Molgré fout qu'un pourcentage assez faible du montant total 
ut chiffre d'affaires. Le vendeur finance alors ;ui-mème la 
\enle à crédit et doit « nourrir » le papier de crédit sur les 
- propres de l'entreprise, 
Les commerçants qui ont une trop faïble surface pour assu- 
tr la charge et effectuer les opérations matérielles d'un ser- 
le crédit, peuvent se grouper et mettre en commun un 
ne de vente à crédit. Tel est le cas des unions écono- 


f 
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* Celles-ci groupent sur le plan lo al tous les cominereants 
susceptibles de praliquer la vente à crédit et qui désirent 
adhérer au svstéme, Le fonctionnement du service est assuré 
par le coût de 6 p. 100 demandé au bénéticiaire du crédit et 
un relévement égalemer t ue G P. ji) sur l'affaire faite jral ie 
connnerçant grace à l'ouverture da crédit, 

Considérées comme exerçant ure activité essentiellement 
commerciale, les Unions économiques ne sont tenues par la 
réglementation actuelle qu'à une déclaration d'activité, 


Pour être recevable, celle-ci est soumise À trois critères: tout 


e capital doit ètre entre les mains de commerçants actifs, la 
Socicté ne doit financer que les ventes de ses propres adlu 
reats; enfin un rapport doit être respecté entre la propricté du 


Capital et le chiffre d'atluires réalisé par l'entri prise, 


IL existe également des sociétés de caution mutuelle dont je 
rôle consiste à avaliser les billets souscrits par les arheteurs. 

Le développement du cautionnement mutuel dans le domaine 
de la vente à crédit s'est accentué au cours du ? semestre 1953 
et le montant des crédils accordés à ce titre, avee le concours 
de ces groupements qui interviennent par voie d'aval ou d’en- 
dos, atleignait au 31 décembre 1953 prés de cinq cents ml 
Lions, sur un total de plus de 40 milliards. 


Les sociétés de caution mutuelle ont un statut légal spécial, 
qui soumet leur création à un agrément préalable, prévu par 
le décret du 19 mai 1951 et leur fonctionnement à un contrôle 
technique, administratif et financier édicté par l'ordonnance du 
20 juin 19445. Consliluées comme les unions économiques entre 
commerçants, irdustriels ou artisans, elles permettent, par le 
Le d'une responsabilité collective de leurs membres, d'abaisser 
e coût du crédit à leurs sociétaires, eux-mêmes choisis pour 
leurs qualités morales et professionnelles, 


S'inspirant très largement des principes de 2oopération et de 
mutualité, lès sociétés de caution mutuelle ne poursuivent pas 
de but Jueratif: l'intérêt alloué au capital ne peut excéder Je 
taux réduit de 4 p. 100, 


B. — Le vendeur peut, au contraire, après avoir conclu la 
vente, se décharger sur un élablissement financier qui elfec- 
luera loutes les opérations de crédit, 
ialisation de ces établissements financiers est plus ou 
les uns ne financent qu'occasionnellement les 


ul sées dans la 


La sp 
moins grande : 
ventes à crédit, tandis que d'autres sont spct 
vente à crédit de telle ou telle catégorie d'arlicles, appareils 
électroménagers, automobiles, voire automobiles d'une warque 
aclerminee, 


Le statut juridique de ces sociétés varie suivant qu'elles font 
ou non appel à l'épargne publique. Dans le premier cas, elles 
sont classées au nombre des banques et ieur activité est régle- 
mentée par la loi des 13 et 54 juin 19! 


Si, au contraire, les ventes sont effectuées pour le compte 
d'une firme, à l'aide de ses fonds propres à titre principal ou 
accessoire, conjointement ou non avec d'autres opérations, la 


société entre dans la catégorie des établissements financiers, 

Une différenciation doit ainsi être faite entre les sociétés 
fondies par de grandes entreprises industrielles (pour Renan, 
la DIAC « Diffusion industrielle et automobile par le erédit », 
pour Peugeot, la DIN « Diffusion industrielle nationale ») et 
celles qu, comme la COFICA « Compagnie financière indus- 
trielle, commerciale et agricole » ont été, au contraire, insti- 
tuées sous le patronage de plusfeurs grandes banques, il y a 
quelques années seulement. 

Les premières se trouvent plus particulièrement aidées par 
les entreprises qui les ont fondées, alors que les autres cher- 
chent à obtenir auprès des établissements bancaires le rées- 
compte des traites que leur ont cédfes leurs clients, 


Comme exemple de cette secorde formule, on citera un éta- 
blissement financier spécialisé dans le financement des ventes 
à crédit, le CETELEM « Crédit à l'équipement électroménager », 
qui a été consütué tout récemment avec l'approbation du 
Conseil national du crédit. 

Le CETELEM est constitué sous Ja forme d'une société ano- 
nyine groupant, d'une part, l'ensemble des grandes banques 
françaises et, d'autre part, un certain nombre de constructeurs 
d'appareils ménagers, ainsi que leurs représentants syndicaux, 


Il assure Je financement des ventes à crédit de biens d'équi- 
pement ménager, sans distinction de marque où de catégorie 
d'appareils, la seule réserve tenant au fait que les appareils 
financés doivent répondre aux règlements professionnels de 
qualité actuellement en vigueur. 

Le CETELEM n'a pas de contact direct avec les acheteurs: les 
demandes d'achat à crédit lui sont transmises par les vendeurs 
où distributeurs préalablement agréés; cependant les crédits 
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Leux modalités pour le déroulement pratique des opérations 
ont « pre \ues 


} riuule 1. — L'enti ‘prise Se porte caution. 
L'entreprise constitue un Comple gen ral de garantie, liquidé 
en fin d'exercice, 


Forraule HE Garaulie 


banques populaires, 

Les poules entre prises s illicitées ont fait valoir qu'eies avaient 
moins de facilités pour alimenter un fonds de garantie. Eu 
revanche, elles acceptent de servir de garantie auprès d'une 
banque, en l'espèce les banques populaires, qui ont été auto- 
risées à financer les opérations, dans les limites compatibles 
avec leurs moyens d'action. 

Dans l'état actuel des choses, les banques n'ayant pas la 
ussibilité de présenter des billets de erédit avalisés par 
lemot veur au réescompte de la Banque de France, les opéra- 
tions de crédit de l'espèce sont pour elles une lourde immobi- 
lisation, ee qui implique l'application de taux plus élevés que 
ceux qu'auraient souhaités les promoteurs. 


de l'entreprise par l'intermédiaire des 


_ Les conditions d'octroi du crédit et Le coût 
des opéralions d'achat à crédu. 


IV. 


Selun les cas, le vendeur procède à une enquête sur l'honné- 
teté el La solvabilité du chient, ou se contente de définir 
certaines conditions qui devront être remplies: montant mini- 
mou du crédit demandé, versement d'un acompte initial, 
variant 5 et 40 p. 100 du prix de l'objet, rapport du 


entre 2 
crédit demandé avec les ressources de l'acheteur. 


Chaque cas est examiné individuellement, NH est hien 
entendu, par exemple, que si le crédit doit être, en principe, 
consenti pour une durée aussi réduite que possible, à est 





| 








toutefois normal que, devant la modicité de cert 


— dont la stabilité est cependant assurce — une 
des délais de payement initialement demandés 
ficiaii eut iS«jCrCe Come une adition 


l'attribution du erédit. 
Les dé crédit 


Mois, 11s ne dépassent sut 


ais de varient, en général, entre 
1 


e dix-huit mois, 





En ce qui concerne Je € ùt, il convient to 
rémarquer qu'il ne représente pas seulement l'ir 
ne que le sou<er'pleur remboursera progressi 
qu'il doit couvrir dés frais divers: frais de co 
dass: t d'enquête, frais manipulation ét 
itlon di fTet coût du recouvrement le lat] 
{ fi l i i l'a h l ir, el 
 L'ensemb de ces dépenses est proporlionn 
Clevé pour un credit peu important 

D'autre part, le vendeur, mal garanti par la re 
contre un client qui ne tient pas ses engagements, 
compte des risques d'impavés et il fant reconnail 
tains ont tendance à surévaluer ce risque. 

Au surplus, les pourcentages de pertes varient selor 
avec lequel ont été conclues les opérations, Atleis 
1 p. {1 dans les organismes bien gérés et qui con 
( hivie. elies inshtuent un déchet beauco Ip Haus 1] 
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ailleurs, en partuicui 
Pratiquement, es taux 
A tte d'exemple, indiquons qu’u 
p. 100 l’an après Versement d’un a 25 ! 
ie les conditions d'un autre sont: aprés un versemi 


25 p. 100, 50 K par traite, plus une majoration 4 


jans les cas de vente au dém 


er 


Ti ie!s sont assez h} *. 





4 l 1 el sil) 
3 ompnte de 25 p. 1(x 
UE ? 
tant de 


sur la partie du prix de vente non payée comptant et € 
1.50 p. 100 pour une à six mensualités; 
5 p. 109 pour six à douze mensualités, 

étant dom les frais d'établissement de dossiers et 4 


«! 
bilité, les facilités de crédit sont présentées par ce dern 
maine un service offert à Ja clientél2, 
Une © eté anonvme, praliqant le crédit à l'ah 
inde, après versement de 40 p. 100 du erédit so 
109 sur le montant total du bon, le eréd 
remboursable en six mensualités, 


Le CI 


sin cC 


l'ELEM (Crédit à l'équipement électroménager), €! 


ment financier spécialisé dans le financement des ven! 
dit pratique, pour les opérations à douze mois compor! 
surAnCe-\ gratuile qui garantit qu'en cas de décès, l'a 
restera la propriété des héritiers, le solde dû n'ét 
réclamé, des taux de: 
7 à 9 p. 100 pour les crédits courants; 
10 à 11 p. 100 pour les petits crédits, 
après versement d'un acompte de 25 p. 100 du prix di J 
de l'appareil. ! 


Les unions économiques pratiquent ordinairement 
de 6 p. 100) pour un compte ouvert pour six mois, Il n° 
dernardé de versement supplémentaire, lorsqu'une prolons 
des délais de payement a été accordée. 

D'une enquête effectuée par les soins de Ja fédération 
nale des syndicats des industries radioélectriques et : 
niques, auprès des principaux fabricants d'appareils de 
vision, il ressort que la majoration du prix comptant d 
25 p. 1, pour atteindre, dans quelques cas, 35 p. 100. 

Ce sur quoi il faut mettre l'accent, s'agissant du coût, ce: l 
la différence existant entre le coût apparent et le coût r < 
achat à crédit, 

En effet, le vendeur ne révèle souvent À l'acheteur { 
taux apparent du crédit qu'il Jui consent, celui-ci étant an 
à la totalité de la somme sans tenir compte des rembo 
ments échelonnés, parfois même sans tenir compte du v:-- 
ment au comptant initial, sans appliquer non plus toujour ] 
réduction proportionnelle à ja fraction d'gnnée pour lajuet° 
le crédit a été demandé. 


Soit, par exemple, une marchandise dont le prix au comptiti : 
est de 15.000 francs. ’ LS 
Elle est également offerte À crédit, avec une majoration © 4 L 


6 p. 100 contre un acompte de 3.000 francs, le solde étant 
en cinq Imuis, 

Dans la majorité des cas, le prix à crédit sera ainsi fixt: ser 

(13.000x6x5) 

15.000 + —- 


——— = {5.37 francs. P 


100 x 12 
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ve y à lieu d'observer que: | consllue une sorte d'épargne récompensée dès la décision 
of it ne porte pas sur 15.000 francs, mais sur 10.000 | fine de renoncer à cerlaines consommations, En effet, pour 
’ re qu'il y a eu versement comptant de 5.000 francs; ONE LOS D FORTE nt s analyse comme un contrat 
de PRES — ; dt de pahsition, duquel la wotion d'épargne est inséparable, 
: tte 10 2 acheteur AImINUCTAa à Diesure que 1Cs Fem- puisque c'est au movren ] cpargnes futures que les rembour- 
s sont etfectués. sementis sero it effectués. Aussi bien, certains insistent-ils sur 
le rûle éducatif de la vente À tempérament, qui est un encou- 
: e rage it à le arme, 
heste dû L'iutérèt devrait être > 
so es ; Quelque mportants qu puissent apparaitr pour l'individu 
: É » 49 # : | IES cons déralions CI-UCSSUS Cool ees, eues ne loivent l'a: 
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MOÏS..osesessesce 2.000 120:12= 10 achetés qu'au comptant, En pratique, il n'appara We 
i ! : | Le \ mra! le, n'apparait gas il 
- - de faire une distinetion soc'a:ement valable, 
150 F. | Les in mvénients du crédit à la consommation sont cepen- 
| t devrait être 150 francs et non 375 francs. dant réels. 


it réel de l'opération n’est donc pas de 6 p. 1; il est 


p) LEA 
nlus, bien souvent, le vendeur ne s'occupe même pas 
re du crédit et calcule le prix à crédit, comme si la 
it sur un an et sur tout le prix: a. 
(15.000 x 6) 
15.000 + = = 15,900 francs. 
10w) 


x à crédit est ainsi proposé à 15.000 france, ce n’est 
intérêt de 6 p. 100, c'est un intérèt de 36 p. F0 qui est 


DEUXIEME PARTIE 
Les problèmes que pose le crédit à la consommation. 

I oblèmes que pose l'ex'stence du crédit à la consom- 
et son éventuel développement, sont à la fois d'ordre 
jue et social, d'ordre monétaire et d'ordre juridique. 

{spects économique et social du crédit à la consommation. 
int d'évoquer l'aspect économique et social du crédit 
sommation, on doit faire preuve d'une grande pru- 
‘ème de la vente à crédit présente d'incontestables 

Les que nous nous attacherons à souligner. Il n'est toute- 

s exempt de défauts, ni de rsques. 
vantages et ces inconvénients, il convient de les signa'er 
ent, selon qu'ils intéressent l'individu ou l'économie 
{ ie. 
A. — Les avantages et les inconvénients du crédit 
la consommation, du point de vue üe l'individu. 

bu point de vue individuel, les avantages du crédit à la 
nation apparaissent clairement à celui qui y recourt, 
rédit obtenu par un individu, pour la satis'action de 
ins, répond à Ja définition la lus générale du crédit, 

es! un élargissement de l'échange dans le temps. Comme 

e producteur ou le distributeur, en tant que consommateur, 


l'ulvidu connaît ces écarts entre le moment ou apparsissent 
soins et ceux où il est en état de les satisfaire. Les 
s ne sont pas du même ordre, mais un semblah'e déca- 

lans le temps existe, 
Il y a même lieu de parler ici d'un phénomène général de 
re humain: c'est en effet, au moment où les beso ns 
les plus grands que, dans la généralité des cas, les 
pobités sont moins importantes, Pour une grande part de 
lation, n'est-ce pas entre vingt et trente-cinq ans que 
ins individuels sont les plus grands (ichat de mobilier 
: biens de con'ort ménager, efr.)., Mais n'est-ce pas cuire 


dis- 


l 'e-cinqg et soixante ans que les revenus sont normalement 
plus élevé? Le rôle du crédit peut étre, sinon de diminuer 
“ a'age, du moins de le rendre plus supportable. 


En bref, l'achat À crédit permet de posséder et d'utiliser 
' latement certains biens qui, d’une autre façon, ne 
traitent accessibles que si, pendant un cerlain laps de temps, 
‘vin avait consacré une partie de ses revenus à l'épargne, 


DE point de vue de celui qui épargne, tonte épargne s'ana- 





ne une privation raïsonée. L'achat à temparément 





Un 
Tout d'abord, celui de se lai 


se , : 
louble danger menace l'acheteur À erédit, 


ser aller À contracter des engage- 


ments imconsidérés, sans qu'il y ait de sa part si peu que ce 
soit de mauvaise fui, 
Ce danger peut être accru par l'insistanre de certains vi 


}- 
deurs qui ne penseraieut qu'au bénéfice immédiat, Ega ement 
nor | . 1-1 


pal le démarcha re, l'art du démai: heur habile étant de cir- 
convenir le client éventuel. 

Le problème du démarchage doit donc retenir particulière- 
ment l'attention. 

L'autre langer est de pavet tron cher le service rendu. 
L'acheteur naïf, de la ville on de la upagne, entrepris par 
un vendeur qui connaît son mélier, est facilement influenvalre, 
C'est notamment la modicité apparente des conditions qui lui 
sont faites qui eutre en ligne de compte. HN fait un caleul 
simple, qui consiste à Voir si ses ressources lui permettent 
de paver des mensualités sans trop de gène, Il compire le 
prix total à tempérament et le prix au comptant, I conclnt 
à une majoration quil accepte où non sans penser que la 
sonne SU] laquele l'intérêt est calculé, ne fois pour ‘oies, 
ditninuera, en réalité, à mesure qu'il effectuera ses rembour- 
se'negits 

L'est envore un point qui mérite attention que celui de la 
fixation du coût des oper: lions de vent i rédit, Il v aurait 
peut-être lieu Ge chercher à rendre apparent le coût réel d'une 
vente à crédit. 

Il ncerne et la probité commerciale et l'éducation des ach 
Îi Irs= 

P. Les avantages et les inconvénients du crédit 
à la consonnina!ti0n ju H nnt de vue l'écononue nationale. 

C'est un fait indéniable que le crédit à Ja consommation 
n'intéresse pas que le consommateur; 11 intéresse également 
lë producteur, 

Parti les avantages les plus uéné alement SI és du la 
vente à crédit, 11 y à que celle-ci, en facilitant les débouchés, 


augmente le rythme de la 
tanies et permet à des industries 


es-0Tr, 
Il a, par 


D'autre part, l'accroissement de la production contrihue à 
réduire le coût unitaire, ce dont bénéticient aussi bien les 
acheteurs au complant que les acheteurs à Pedro 
L'exemple des ongines et du développement de l'industrie 
aulomobile est trop connu pour le rappeler, Plus loin, nous 
ferons état de Ja situation de la télévision, dont le dévelop- 
pement en France serait conditionné par la vente à crédit. 


production d'industries déjà exis- 
nouvelles de prendre leur 


‘onséquent, une influence sur l'emploi, 


D'un autre point de vue, c’est une opinion qui à ses parti- 
sans que celle qui donne au crédit à la consommation un rôle 
régulateur dans le mouvement des affaires, cette action régu- 
latrice étant favorable aux commerçants, aux acheteurs et à 
l'économie générale, Du côté des avantages, est encore à signa- 
ler le fait que les interventions de sociétés de financement 
déchargent les commerçants d'une grande partie des risques 
et frais qui sont occasionnés par le crédit à la consommation, 

Ces possibles avantages — nous disons possibles, car ils ne 
sont pas nécessaires et tout dépend de la façon dont l4 vente 
à crédit est conçue et organisée Soil coruine un Service qui se 
pave, soit comme une exploitation du eonsommateur — ne 
doivent pas faire négliger les inconvénients, 
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Parmi ceux il y à lieu de noter tout d'abord le rôle - 4 


peut \ Je “dit à a consommation dans 1e déclenche- 
unit d'i 
] tend 
Ce t ! ie de voir des impayés Ss'accumuler qui 
1 1 > Ê } + 
et! | à redoute! Prat à imesure où dl igit de crédit 
Co i } honnet et à des i1)s h nitic ts 
il est “ peu loutal le. A ce propos, l'exemple de ce qui 
s'et pris ix Etats-Unis lors de la grande erise est assez 
Cloy t, On bu) \ à ciler ct Fig qui ont extraites 
de la hronqu ill l CONSACIEC Pal la l'erue d'éconvonur 
poh UE à ! litatlots € 1! Iiiut d s LL. .* A; C1) | HAEUR 
« lue serable pas qu'en dépit des reproches qu'on a pu 
Jui adresser dans ce sens, le systéme do la vente à crédit 
uit à rai dl }' t pour le ofraht nes spécial ses dans 
Ï l En ! : 1 effet, les impavés à 60 jours 
étaient dé 0,51 p, fu L ceux de plus de 2 mois de 0,19 p. 1) 
entr Let 0,12 p, 100 les anne pri Î es, « En revanche, 
it-01 } not l uit ll para La peu pri certain que 
Ja vente à « Hit qui enras puu] l'avenir les ressources des 
achet: { lencd, en | le le crise, à rendre pius forte la 
resiru \ de la ) nntuition et à ntuer ainsi les difficu!- 
tés. On peut rermarquer que, parti les industries le plus 
tou! pal la ri a + rot il pri crmehit ceili ou la 
\ | i lit avait ét ] | à sun plus haut point: l'in- 
du<tri iutomoble et le niuerce des grands matasins, » 
Ain | ut du rôle du crédit à Ja con-<ommation dans 
le 1 chien Lt el le vt LA “ee it d'une dépressi hi CV h- 
que, consideree mumme l'essoufflement d'une progression qui 
ne pout indétininent suivre le meme rythme, I V a incon- 


l'un exces de eredil à la consom- 
annuler les avant 


testablement à tenir unpie 
Halo Œqui 1 precise nt pol 
qui nat les siens dans la ll riode d'essor. 


Ligt ; 


En bref, il apparait qu'en période de cerise, son rôle moteur 
vient de ce que, en avant favorisé l'extension de certaines 
productions nouvelles, il aboutit à une modification trop rapide 
de la structure habituelle de Ja production et de la eonsomima- 
Lion, Certaines consommations he suivent pas le rythme, ou 
méme leur rythme est diminué, tandis que les mêmes produc- 
tions, quant à elles, se trouvent entrainées par l'élan général 
C'est parce que de erédit à la consommation est appliquée 
à des productions nouvelles — qui fournissent un champ 
d'élection À la spéculation — que ne manque pas de résultes 
un bouleversement dans l'équilibre plus où moins traditionnel 
de la production et de là répartition. 

C'est sans doute À cet aspeet du problème où le technique 
et le psvchologique se compliquent que B, Nogaro faisait allu- 
sion quand il éerivait dans son étude sur les crises (1936) 
et le rôle du crédit: « On a entrepris d'abord de substitue 
au mouvement rythmique de Ja vie un mouvement plus régu- 
lier, puis aver plus d'ambition, une progression continue des 
aflures., D'autre part, on a entrepris d'assurer l'équilibre 
entre la production et 4x consommation, non plus selon fa 
méthode traditionnecelle, qui consiste à proportionner l'offre 
et la demande, mais en s'efforçant à développer li demande 
elle-même, » 

Ainsi, loin d'exercer une action régulatrive, les ventes à 
crédit, si elles sont exagerément et irrationnellement dévelop- 


pées, ont tendance à accroilte la consommation en période de’ 


prospérité et à la restreindre en période de récession, Files 
peuvent done tendre à accentuer les variations de li conjone- 
ture, plutôt qu'à les atténuer, 

C'est là encore un point sur lequel il serait souhaitable 
que, compte tenu de la situation actuelle de l'économie fran 
caise, les responsables de l'économie portent leur attention, 
afin de voir comment il serait possible de bénéficier des avar- 
tages du crédit à la consonumotion, sans en encourir Îles 
inconvénients. 

Un autre inconvénient du crédit à la consomunation, du point 
de vue de l'économie générale, résulle de ce que, dans certains 
cas, la vente à crédit risque de diriger vers des hiens de 
consommation durable des capitaux qui pourraient s'orienter 
vers les investissements, 

le marché des capitaux <se trouverait, dès lors, privé de 
ressources qui provenaient de l'accumulation de nombreuses 
épargnes individuelles collectées par les institutions créées à 
cet effet: banques de depôt, caisses d'épargne, Dans le même 
esprit, on peut soutenir que, par définition, le crédit à Ja 
consommation favorise la consommation, alors que, dans cer- 
taines circonstances, l'intérêt national voudrait que cel'e-ci 
soit freince. = . 

lei se rencontre le couilit entre l'intérêt indiviiuel et lin- 
térèt général, Dans une economie non totalement planiice, où 
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——— 


{ Ja décision d'épargne doit demeurer un choix librement 

| senti, il ne faut pas négliger Je caractère d'investiseen 
indirect que présente Ja vente à crédit dn point de vue 
l'acheteur qui souserit, quant à Jui, une sorte de contr:t 
capitalisation, 

D'autre part, rien ne dit que les sommes consacrées à l'1 
| à crédif, ou plus exactement au remboursement d'une 
contractée à propos d'un achat à crédit, auraient ct 
nées 

Ben plutôt, elles auraient été consacrées 4 d'autres 
mations plus où moins utiles et auraient pesé plus 
muent encore sur fa consommation. 

Les industries bénéficiant de l'extension de leurs 4 
chés, grâce à la vente à crédit, auraient dû trouver autr 
des fonds. S'agissant de ces biens, dits hiens de conf 
n'est pas certain qu'elles puissent les trouver, ni qu 
suient autorisées à faire appel à l'épargne publique, 1 
auraient dû réduire leur activité: d'où baisse du coufurt 
côté, chômage de l'autre. 

Mises à part les contingences de !a politique internat 
qu'est-ce qui empêche a'imaginer que Findustrie aér 
que aurait pu se développer pour le tourisme, comme 
trié automolnle ? L'exemple est gratuit, mais 11 prouve qu 
rôle du crédit à la consommation sur le niveau de ! 


æ peut être négligé, 
IL — Aspect monélaire du crédil à la consommul 

Un autre risque doit être évoqué jei, c'est le risque n s 
taire. 

Ce risque ne peut laisser indifférentes les autorit 
laires, non seulement en tant qu'autorités directrices du er 
iiais encore en tant qu'autorilés chargées de veiller « 
montant de Ja masse monétaire dans un régime monét 
la mornaie est purement fiduciaire, 

En effet, les vendeurs qui pratiquent Ja vente à crédit 
une certaine échelle n'ont pas toujours les fonds «sul 
pour agir seuls, cu égard à l'importance de limmobiliéa! 

Is doivent alors recourir à l'emprunt (ce ‘qui est cher 
au crédit bancaire, notamment par l'intermédiaire d'organ 
de financement spécialisés, 

C'est par ce biais que le crédit bancaire se trouve indire 
ment iuiéressé au crédit à la consommation. 

IL en résulte que le volume des ventes à crédit — dire 
me-ure où celles-ci prennent une certainé ampleur et rent: 
dans les mœurs — concerne la stabilité monétaire et qu 
par conséquent, la question doit se poser de savoir s'il ni 
conviendrait pas, dans un régime monétaire où la mo 
n'est pas gagée par de l'or et où toutes les tentative: 
alléchantes — de demarder à la banque d'émission d'eti 
de très près les incidences du développement du crédit 
consommation sur Ja Imasse Imonélaire. 

Une extension de la veate à crédit peut troubler l'éq 
monétaire, Ele peut être à l'origine de ces « fausses créan 
dont parle M. J. Rueff, dans la mesure où les créances vie 
reposer sur les imarchandises déjà nourries par le crédit. 

Le crédit est un élargissement de l'échange, mais 
menacé du risque d'être un accélérateur qui tourme à vil 

La question est d'autant plus importante à étudier que 
se trouve plaré en face d'une alternative: ou bien +elui qu 
consent le crédit a des facilités et le coût du erédit est mois 
élevé pour l'acheteur, ou bien il n'en a pas, mais n'étant | 
d'autre part, empêché de vendre à crédit, il fait payer, w: 
sairement très cher, le service rendu, d'autant plus cher qu 
est moins bien organisé. A la limite se rencontre l'usure. 

IL semblerait done normal de voir comment les auto 
monétaires pourraient contrôler efficacement l'incidence 1 
ture des ventes à crédit et nôtamment déterminer les sectes 
dans lesquels de teLes méthodes ont des avantages supereurs 
aux ivonvénients. 


UT, — Le crédit à la consommation 
en regard de la réglementation bancaire. 


1° Tant que le crédit est consenti directement par le veu 
à ses 1isques et périls, la vente à crédit est une opéra 
commerciale, que le vendeur peut organiser et agencer à 01 
gré. Seuls interviennent dans le contrat l'acheteur et Le x 
deur, comme dans n'importe quelle vente, Le problème qu: 
peut <e poser est celui du coût de l'opération. A lheure 
actueile, 11 n'existe pratiquement pas de délit d'usure: lache 
teur éventuel ne peut que refuser une opération dont le co: 





lui parait trop éleve; 
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inche, à partir du moment où intervient un orga- 
nancement, plus ou moins indépendant du vendeur, 
rédit, sans cesser d'être une opération commerviale 
une opération financière. 


: 
LUS 


, ” 1" 
à , 


1 ST]; 

me de financement tiers doit se soumettre à la 

en vigueur; en l'espèce, les lois du 13 juin 1941, 

à la réglemeatation et à l’organisalion de la profession 

et du 14 juin 1941, reiative à la réglementation et à 
+ ; 


, les profe Ssions se rattachant ü la profession de 


e, 4aVOls-Hous dit, les Op ismes de financement 
\ crédit eont de deux formes, Tantôt, ce sont des 
ents proprement dits; c'est, par exemple, le cas des 
“cialisées dans le financement des ventes à crédit 
ies automobiles, Tantôt, ce sont des établissements 
lent à la notion de mutualité, en ce sens qu'ils sont 

par les commercants eux-mêmes qui, de même qu'ils 

trouver avantage à <e grouper pour effectuer leurs 
estimé utile de centraliser leur syelème de vente 

t. <e trouvant ainsi déchargés de toutes les opérations 

étude du risque, encaissement, ete. C'est, par 

e cas des unions économiques, 
\ux termes de la législation en vigueur, les établissements 
rs proprement dits tombent sous le coup des articles {* 
\ ioi du 14 juin 1941 et 27, 2°, de la loi du 13 juin 1941. 


vent se faire enregistrer par le Conseil national du 


egistrement est, pour les établissements financiers, Ja 
tarailte homologne de l'inscription pour les banques, C’est elle 
seule qu les met en règle avec la loi. 
faut d'enregistrement expose les eontrevenants aux 
sanctions qui frappent les entreprises exerçant 1légale- 
profession de banquier (fixées par l'art. 21 de la Joi 
juin 1941) ; 
L1 question des organismes de financement du type union 
que est plus complexe et n'a d'ailleurs été régiée qu'au 
du pe trimestre de cette année, par référence à 
le 5 de la loi du 14 juin 1941. 
‘article prévoit, en son paragraphe 4, que « les entreprises 
personnes eflectuant le financement des ventes à crédit, à 
Uon que ce financement soit consenti par le vendeur Juij- 
, doivent faire une déclaration d'activité, 
ir être recevable, la déclaration d'astivité doit provenir 
sanismes dont les statuis sont en conformité avec le texte 
: prévoit, 1 faut notamment: 


1. — Que le groupement ne soit constitué que par des com- 
cauts; 


L 


Que l'activité du gfoupement n'intéresse que ses adhé- 


Qu'il n’y ait pas de di-proportion entre Ja part sociale 
de l'alhérent-commereant et sa part dans le chiffre d'affaires 
sroupement. 


L 


léfaut de Ja satisfaction à ces conditions, on tombe dans Ja 
‘sorie établissements financiers et l'enregistrement devient 
ssuire, 
\u regard de la loi, la situation paraît donc claire, Un com- 
lateur de Ja loi (M. Dupont) l'a résumée en ces termes: 
Si la vente à crédit est faite par le vendeur lui-même, aucune 
formalité, Si elle est financés par une entreprise distincte du 


veleur, inscription si les crédits sont accordés à l'aide de 
fonds provenant du publie, enregistrement s'ils le sont grâce 
à des ressources qui n’en proviennent pas. Si, enfin, elle est 
fineée par une entreprise juridiquement distincte du vendeur, 


que celui-ci contrôle, déclaration d'activité ». 
\éanmoins, cerlaines difficultés se présentent. 
Sans doute, la plupart des grands établissements qui financent 
les ventes à credit sont-ils en règle avec la lézislation en 
\yueur, Au 31 décembre 1951, 81 établissements de finance- 


ut de vente à crédit étaient enregistrés. D'autres l'ont été 


depuis lors, La question des unions économiques est en Voie 
règlement, les unions devant faire une déclaration d’acti- 
4°, si leurs statuts sont conformes, sinon une demande d enre- 
£isirement, 

Il n'empêche que se pose le cas d'établissements existants, 
Mas qui contreviennent plus ou moins à la loi, 11 fandrait être 
ë-1re que la loi est observée, les contrevenants poursuivis, 

Fr particalier, doit se poser la question des petits établisse- 
nets d'abonnement, Si leur importance économique est Dégli- 
geible, il n'en est pas de même du point de vue social, qui a 
para tre la préoccupation initiale de la commission, Or, bien 
EN! 


ouvert, ces abonneurs sont des courtiers libres qui, outre 





qu'ils financent la vente à crédit de certains magasins fournis. 
seur<s, ont une Lvité commerciale propre. Îs achétent, en 
effet, eux-môûmes certaines marchandises, qu'ils reven t à 
tempérament. Ils ont donc une double activité: commer ef 
tin ère. Le faible volume de Jeurs opérations doit-il suffire 
our les assurer de l'immunité ou faut-il souhaiter que la légis- 
# in sur les établissements de financement des ventes À crédit 
leur soit applicable ? C'est encore une question qui vaut d'être 
| 

IV. As} cts J id ques du credit à la Consommation 

C'est parce que le crédit à la consommation se trouve co! senti 
à Propos d'une vent que les ! spe E juri liques de la vente à 
crédit À payent nis € helonni s lire iuralent être pas vs Sous 


lar 
SUHCHILC, 


L'article 1582 du code civil définit la vente une convention 
par laquelle l'un s'oblige à livrer ure chose et l'autre à la 
puver. 

En droit français, la vente est parfaite quand il y a accord 
des volontés des parties sur la chose et sur Je prix. Le vendeur 
soblige à transferer à l'acheteur la proprielé de la chose 
vendue, Les conditions esseubelles à la peifection du contrat 
sont une chose que le vendeur s'oblige à livrer, un prix que 
l'acquéreur s'oblige à payer, un consentement certain, de part 
et d'autre. La propriéle de la chose vendue est transmise à 
l'acheteur, par le seul effet de la convention. 

En droit francais et du point de vue des effels de la vente 
sur les parties, rien ne distingue la vente à erédit de la vente 
au comptant, La règle selon laquelle Ja propriété de la chose 
vendue passe à lacheleur avec tous les risques et S 
avantages par le seul effet de Ja convention est applicable dans 
le cas de la vente à payement différé, 

Du côté des risques, c'est l'accident possible, Ja destruction 
fortuile et sans faute du vendeur, de lobjet vendu avant la 
livraison, Du côté des avantages, c'est la propriété même sans 
pari inenl, 


= es 


C'est évidemment ce trausfert immédiat de Ja propriété qui 
pose le problème de la garantie et du secours du vendeur, en 
cas de non-exteulion par l'acheteur de ses engagements, 


Ces problèmes sont Join d'être résolus, 


Tont d'abord, on devra observer combien sont illusoires 
garanties légales du vendeur à crédit. 

Celui-ci, en effet, en accoœdant un délai pour le payement 
a inpliciiement renoncé au droil de rétention, prévu par l'ar- 
ticle 1612 du code civil, en vertu duquel « le vendeur n'est 
pas tenu de délivrer la chose si l'acheteur n'en paie pas le prix 
et que le vendeur ne lui ait pas accordé un délai pour le paye- 
micnt » (1). 

De même, le droit de revendication qui, aux termes di l'ar- 
ticle 2102, 4°, al. 2 du code civil, permet au vendeur d'ob- 
jets mobiliers qui les a livrés à l'acquéeeur, de reprendre, 
à certaines conditions, les choses livrées et S'il n'est pas payé, 
ne peut être appliqué car il est considéré comme un complié- 
ment du droit de rétention. Il est, d'autre part, réservé aux 
ventes sans terine. 


Finalement, les garanties iégali *, Jans 1e à >= le vent À 
térmpérament, consistent: 


1° Dans un privilège, accordé au vendeur d'une vente avec 
ou sans terme, d'apeës l’article 2102, 4°, al. 1 du code civil 2); 
2° Dans une action en résolution (art, 1654), En invoquant 
le non-payement, le vendeur peut requérir une saisie con-er- 
vatoire, mais, pour obtenir restitution, 11 lui faut obtenir du trie 


(1) La jurisprudence (Cass. 22 février 1875) a admis que, dans le 
cas où l'acheteur a encou:u Ja déchéance du terme, le caractere 
de Ja vente se trouvant æin-i modillé, 1e «à t de rétent 1 veut 
étre exercé par le vendeur, s’il ad t qu'il soit à nouveau détet 
teur de Ia chose vendue. Il faut alors supposer, soit un contrat 
de vente unique comportant des iivraisons successives ‘Limoges 
24 juin 1922, Dalloz périodique 2 août 1%25), soit la su iance 


d'un incident repläçunt l'objet vendu en possession du vendeur 


(à l’occasion d’une réparalion par exemple). 


2) L'acquéreur ne payant pas Je prix, le vendeur fait re 
vendre en justice la chose: il sera payé par préférence sur le prix 
obtenu dans la vente judciaire., Ce privilège s'analyse [YTE n 
droit réel sur la chose, mais il suppose que l'acheteur ait gardé la 
possession de la chose et, d'autre part, que ia chnse veus ait 
pas péri et puiese êlre reconnaissabie, 

Le privilège ne peut d'ailleurs praliquement s'exercer q dans 
les venies civiles : 4 déconfilure de l'une [l Areur lui dot e son inté 
rt. Au contraire, la faillite ou la Eaquidation judicuure &e :'arque- 
reur fait disparaitre Je privilège (art, 590, dernier al. du cece de 











- ne 





274 CONSHFIL ECONOMIQUE 


. Avant de l'accorder, le tribunal 
bhiteur. A la suite de la tr solution, 
le vendeur obtient la restitution de la chose vendue et livrée. 

* droit À des dommages et intérêts 


Le vendeur pourra a droit 
pour le préjudice que lui e la résolution de Ja vente 
ut. 1184, al, 2), mais tout i peut être illusoire si l'acheteur 
est, entre temps, naré de l'obiet acheté À crédit. I ne 
teste plus au vendeu qu'a tenter le recouvrement de sa 


Dans la metilleu 
Ji y à eu des fra 

A l'évid ode ont été inspirées par une 
situation qui ne connaissait que les ventes au complant. Au 
surplus, elles répondent à une con epüion visant à protéger 
le débiteur contre le créancier. Notre droit n'a pas évolué 

mnimme d'autres droits dans le sens de la protection du eréan- 
cier, nolatmmem du vendeur à terme (1). 

\iin d'éviter la charge d'une action en justice, et étant donné 
la fragilité du privilège reconnu au vendeur à terme, les ven- 
deurs à terme ont cherché à s'assurer des garanties plus 

idées, en les prévoyant expressément dans le contrat. 


hypothèse, il æ fallu engager une action. 
{ 


nce, les règles d 
t 


Tantôt, le vendeur a inséré dans le contrat une clause réso- 
lutoire, aux termes de laquelle Ja vente sera résolue de plein 
droit, si l'acquéreur est défaillant à une seule échéance, Il 
pourra obtenir des dommages et intérêts, Parfois mème, tous 
les versement faits lui resteront acquis. 

La fixation conventionnelle des dommages et intérèts a paru 
abusive, mais l'article 1152 du code civil autorise les clauses 
pénales et surtout l'expérience montre que lorsque la plus 
grande partie du prix à déjà été acquittée — ce qui suppose 
l'écoulement de plusieurs imois — l'objet à perdu beaucoup 
de sa valeur, par suite Je l'usage qui en a été fait. 


Tantôt, Je vendeur a prévu une clause de réserve de pro- 
priélé paetum reservati dominii), en vertu de laquelle le ven- 
deur, au lieu de transférer immédiatement la propriété et les 
sisques de l'objet vendu, se réserve Ja propriété de l'objet 
qu'il a vendu et livré, tant que le prix n'aura pas été paye. 

Juridiquement valable, cette clause n'a cependant pas tous 
les effets qu'on pourrait en attendre. 

Enfin les vendeurs ont imaginé de déguiser l'opération de 
vente à tempérament en une location accompagnée d'une vente 
à terme, 

Les tribunaux l'ont parfuis adin:s (Cass, crim. 19 juin 190), 
à condition que la qualification donnée au contrat ne soit 
pas contredite par les cxconstances de fait, notamment par 
l'existence de véritables payements échelonnés par mensualités 
(Ca Civ, 22 décembre 1902). 

De mème, la stipulation d'intérêts à la charge de l'acqué- 
reur à paru incompatible avec l'analyse du comtrat en une 
location, alors qu'elle est normale en “as de vente, ainsi que 
la prorogation du bail, sans obligation pour l'acquéreur de 
payer un loyer pour la période supplémentaire (Douai, 12 mars 
1M0. 

Dans Ja pratique, les dispositions conventionnelles ne pro- 
tégent pas intégra ement le vendeur, Ceui-ci, dans bien des 
cas, ne pourra obtenir ni la restitution de l'objet livré, ui le 
prix de l'objet vendu, 

Si la chose à été revendue par j'acquéreur avant le payement, 
le vendeur, fût-il encore juridiquement propriétaire, ne peut 
revendiquer contre un tiers acheteur de bonne foi (art. 2279 du 
code etvil), ni contie un gagiste également de bonne foi. 
La jurisprudence refuse même de condamner l'acheteur ayant 
disposé de l'objet vendu avant d'avoir payé la totalité du prix, 
un tel contrat ne constituant ai un louage, ni un prèt à usige, 
ni un gage susceptible de fonder une poursuite pour abus de 
contiance (Crim, fs oct, 1934 — Crim. 6 mars 1997). 

D'autre part, en cas de faillite d'un acquéreur commerçant. le 
vendeur voit ses garanties considérablement amoindries, Certes, 
la faillite, en entrainant déchéance du terme, met le vendeur à 
terme sur le même juan que le vendeur, au comptant, Si 
l'objet etait déjà livré à l'acquéreur le jour où a été prononcée 
la failite, le vendeur non payé perd son droit de revendication 
(GC, Con, art, 050 in fine), Dans le mème article, son privilège 
est inopposable aux autres créanciers. Reste l'action en résolu- 
tion, Si théoriquement elle est possib'e, elle ne présente pour 
lui aucun avantage, ne pouvant aboutir à Ja restitution de la 
chose vendue (Cass, 21 avril 1884). Le vendeur non payé est 
réduit À se présenter à la fuilite comme créancier chirogra- 
phaire pour le montant du prix. A supposer que la clause réso- 





1) Ce n'est que dans le domaine de l'automobile, puis de l'eu- 
lillage, que le légis'alte est jnlervenu pour assurer [le gage du 


vendeur, 





. 4 Mars 4x É 





luluire ait pu jouer ou que la résolution ait été demande 
justice pendant la période qui précède la déc'aration de fail te. 
dite périnde suspecte, la jurisprudence admet généralement és 
la résolution soit prononcée et l'objet de la vente restitus .? 
vendeur. ne 

En cas de r'ause de réserve de propriété, le vendeur é n 
encore propriétaire de l'objet, la jurisprudence est divise os 
le point de savoir si celle clause est opposable ou non à ! 
masse des créanciers. 

L'objectif à atteindre serait de permettre an vendeur à terne 
sans trop de difiicultés et de frais, de reprendre le bien vos" 
si les conditions de la vente ne sont pas observées, ” 


E semhierait que la meilleure solulion consisterait à mouifes 
Ja revendication : 


On a vu que le fondement juridique de ce droit est qu'un 
bien est détenu indüment par un tiers qui prétend Je varder, 
Le propriétaire pent exercer Ja revendication, mais, en Inaticre 
de propriété mobilière, l’article 2279, 2°, prévoit: « en fait da 
meuble posses<eur vaut titre », en sorte que la revendication ne 
peut donc aujourd'hui s'exercer que si la vente a eu lieu an 
comptant, que si le bien n’a pas subi de transformation en 
vertu de l'adage ertlinctæ res vindicari non possunt que <i Je 
bien n'a pas changé de main, que si l'action est exercé dans 
huitaine à dater de Ja livraison. 

Compte tenu des transformations subies dans les méthodes 
commer-ines, le droit de revendication prévu initialement pour 
un type de vente, pourrait être modifié, de façon à tenir comte 
de l'existence d'un autre type de vente. 


TROISIEME PARTIE 


Exposé des suggestions 
et recommandations de la commission, 


Cette troisième partie du rapport a pour objet de fuise con. 
naitre l'opinion du conseil sur les problèmes que pose lex 
tence du crédit À la consommation et son développement 61e. 
tuel, ainsi que les solutions qu'il lui à paru utile de reteni: ea 
la matière. 

Le Conseil économique a été évidemment conduit 4 exam 
les problèmes du crédit à la consommation, compte tenu de Lir 
actuailé. 

Cetle actualité est surtout due au fait qu'après la période de 
pénurie qui s'est prolongée bien au delà de la guerre, cn 
années environ, la vente à crédit, qui avait décliné à tel port 
qu'elle avait pratiquement disparu, tend à se développer à : 
veau en France et ce, de facon assez considérab'e. 


La reprise de Ja production, notamment en matière & 
mobiles, de cyles, de biens d'équipement ménager, de radio 
et de télévision, et l'amenuisement constant du pouvoir d'achat 
d'une couche de plus en plus large de la population, sont à 
base de ce développement recherché par les constructeurs #4 
les venceurs pour accroitre leurs débouchés, 

Les acheteurs éventuels sont publiquement sollicités et meme 
en province, un nombre sans cesse aceru de çormmerc: 
affichent des invites tendant à attirer la clientele, Nous à 
lyserons plus loin les possibles conséquences de cette publi 
cité; il s’agit simplement, pour le moment, de prendre 
conscience d'un fait, 

Une autre raison de l'actualité du crédit à la consomimit 
est que des hommes appartenant au Gouvernement envisize 
favorablement son développement dans une politique éco 
que dite d'abord « de relance », ensuite « d'expansion : 


C'est donc en fonction de ces considérations que le { 
économique a orienté ses travaux avec le souci constant # 
chercher à déce'er quelles étaient les chances et les po 
bilités du crédit à la consommation en tant que technique 
nomique. I s’est de même attaché à le dépouiller objective 
de tout ce qu'il pouvait contenir d'illusion et de risque. 


L'unanimuté de la rommission s'est faite autour d'un: 
qui, vulgairement exprimée, consiste à dire que le creut 
consommation n'est pas une « panacee », 

En conséquence, c'est à une prise de conscience du pou 
limité, encore que réel, de cette technique de erédit que 
Conseil économique invite le Parlement, le Gouvernerm 
l'opinion. , 

Pour sa part et pour les raisons qui sont exposées plu- 
il se refuse à laisser croire qu'à lui seul, un développemet? 
crédit à la consommation serait un élément déterminant 1 
essor économique, souhaitable à plus d'un titre. Certe, 
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comuris et bien appliqué, il peut jouer un rôle non négligealie, 
was il serait dangereux de le présenter comme un élément 
né essaire €t suftisant. 

ces principes ont paru si essentiels, dans les circonstances 
prsentes, qu'à l'unanimité, la commission à estimé indispen- 
lite de les faire figurer en tête de l'avis. 

Une seconde précaution Jiminaire à paru non moins essen- 
tic 


Fu effet, la publicite faite autour du crédit à la consommation 
«t pas toujours de bon alo!. 

Parmi les arguments dont usent les vendeurs à crédit pour 
soloiter la clientèle, il en est un que le Conseil entend flétrir 
conne fallacieux de Ja part de ceux qui s'en servent et illu- 
gore pour ceux qui y croient. Cet argument est celui qui tend 
présenter le crédit à la consommation comme un pouvoir 
d'a hat supplémentaire. 


chacun peut lire sur des panonceaux d'étoffe, en gros carac- 
tres rouges et noirs, celte affirmation fausse: « Achetez à cré- 
dt, vous augmenterez votre pouvoir d'achat ». 

ll est cependant hors de doute que l'achat à crédit est tout 
Je contraire. Immédiatemeñt et quantitativement, un achat à 
ercdit est, en effet, une diminution de pouvoir d'achat, en ce 
sens que, outre la dépense afférente à l'achat, il y a le coût du 
edit. Sans doute, à plus ou moins longue échéance, et quali- 
tativement, l'achat à crédit peut-il étre T'équivalent d'une éco- 
romie, 1 n'empêche que nominalement, il est, dans tous les 
cas, une dépense coûteuse. Acheter à crédit coûte plus cher 
que d'acheter au comptant. Telle est la vérité. Mais acheter à 
ercdit peut être quand même intéressant, dans certaines cir- 
coustances qui sont l'affaire de chacun. 

Du point de vue de l'utilisateur, je crédit à la consommation 
ne peut valablement s'analyser que comme un étalement dans 
k temps d'une dépense basée sur une possibilité d'épargne 
future, la seule différence avec un acte d'épargne ordinaire 
r-idant dans la jouissance immédiate du bien convoité. 

cette considération est importante. En effet, si l'on admet 
que le crédit à la consommation est un engagement d'épargne, 
cela suppose yne capacité d'épargne sous-entendue et, par voie 
de conséquence, il ne peut jamais être représenté comme le 
substitut d'un pouvoir d'achat insuffisant. Îl est alors et seu- 
lement, un aménagement de ce qui dépasse le nécessaire, sans 
atteindre le superflu. 

Le représenter autrement serait une malhonnèteté de la part 
de celui qui l'accorde et une illusion dangereuse pour celui 
qui y souscrit, 

C'est ce que le Conseil à tenu à souligner en consacrant dans 
son avis un paragraphe à cet aspect du problème. 


lan résumé, deux soucis ont, à chaque moment, inspiré Ja 
commission, un souci d'efficacité et un souci de prudence. 

Un souci d'efficacité, car il est apparu à tous, — avec des 
nuances qui seront plus loin eg 8 — que le crédit à la 
consommation était une technique dont on ne devait pas sous- 
ehmer l'intérêt, tant du point 4 vue économique que du point 
de vue social. 


Un souei de prudence, car il est également apparu à tous que, 
du point de vue social, du pont de vue économique et du point 
de vue monétaire, un développement anarchique dy crédit à 
la consommation pouvait entraîner des abus et des risques, 


L — lonsidérations de la commission sur l'aspect économique 
du crédit a la consommation. 


Uerlaines des observations que les membres de la commis- 

sun ont été appelés à formuler concernent plus spécialement 
L'aspect économique du crédit à la consommation, 
. Elles tendent à rechercher quelles peuvent être les incidences 
ü l'intervention du crédit à la consommation à un moment 
donné, l'époque où nous sommes, dans une situation donnée, 
l'économie française avec sa physionomie propre. 

S'appuyant sur les avantages que l'expérience qui en a été 
fuite dans d’autres pays enseigne x de peut produire dans cer- 
Lines circonstances, les partisans du crédit à la consommation 
file son développement, voient dans cette technique une possi- 
biité d'accroître if production, en Ini assurant des débouchés 
lus larges et, par voie de conséquence, d'aboutir à un abais- 
soment des prix. 

\ l'appui de cette thèse, un des exemples les plus probants 
st, sans conteste, celñi des Etats-Unis et, plus particulière- 
ment, de son industrie automobile, qui n'a connu l'essor que 


x 


l'on sait que grâce à la vente à tempérament, 

Mais ces avantages. pour aussi intéressants et réels qu'ils 
P'ussent être, sont-ils suffisants et surtout sans contre-partie 
Sieile à caution, pour justifier un emploi sans contrôle du cré- 
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ne 
dit à la consommation et d'un exemple qui fit date, faut-il en 
urer une conclusion valable, partout, toujours et pour tout ? 
Telle est la question. 

La réponse à cette question n’est pas difficile À trouver. C'est 
mème le souvenir de ce qui s'est passé précisément aux Etats- 
Unis qui invite à une certaine circonspection. 

En effet, si l’on reprend la considération exposée dans la 
deuxième partie de ce travail, il apparait que le développement 
anarchique et inconsidéré du crédit à la consommation n'est 
pas sans inconvénient, 

Nous n'évoquerons ici que l'aspect économique, à l'exclusion 
momentante de l'aspect social, Tout d'abord, il y a lieu de 
remarquer que le crédit à la consommation, du seul fait que 
du crédit est du temps, aboutit à accentuer les mouvements de 
la conjoncture. 

Il peut donc, dans certaines circonstances, la grande crise 
américaine de 1929 est là pour le contirmer, tendre à prolonger 
arliticiellement l'essor économique, tout en masquant les ger- 
mes de dépression naissante et, lorsque la conjoncture s'est 
linalement retournée, contribuer à accentuer la dépression, 


C'est surtout lorsque, inconsidérément et anarchiquement 
développé, il est susceptible d'engendrer un phénomène de 
masse, que le danger du crédit à la consommation est partieu- 
lièrement grave et c'est dans le domaine du déplacement des 
consommations que celui-ci est le plus à redouter, 

Sans doute, le déplacement des consommations est-il un phé- 
nomèéne normal. Il exprime la Hberté des individus à ménager 
leur existence et, par conséquent, leurs moyens d'existence, 
IL est également un phénomene souhaitable, dans la mesure 
où il est Ja conséquence du progrès. 

Mais, dans une structure économique trop rigide, .un boule- 
versement brutal et massif des consommations peut être redou- 
table, 11 suffit d'imaginer ce qui se produirait si, par extra- 
ordinaire, dans une économie comme celle de notre pays, 
cinq millions de foyers sollicités d'acheter à tempérament 
voulaient acquérir à peu près dans le même temps cinq mil- 
lions de postes de télévision, ou cinq millions de frigidaires, 
ou cinq millions de machines à laver. IL en résulterait un 
déplaceinent de consonuuation tel que les biens de eonsom- 
mation traditionnels risqueraient de voir leurs débouchés gra- 
véeiment compromis et il s'en suivrait, c'est certain, une per- 
turbation dangereuse pour notre économie. | 

Une politique sélective du crédit à la consommation s'impose 
done et la commission a été conduite à s'interroger sur la 
nature des biens qui peuvent justitier son emploi. 


Elle a été tout d'abord unanime à écarter Jes biens de con- 
sormation courante, I y aurait, en effet, antinomie entre 
l'idée du crédit, qui suppose l'étalement de la dépense dans 
le temps et la notion de destruction dès le premier usage qui 
est, en général, la caractéristique de ces biens. 

La commission a estimé, au contraire, que, du point de 
vue économique, comme d'ailleurs du point de vue social, 
ainsi que nous le verrons plus loin, la notion à prendre en 
considération est celle de durabilité des biens. 


Mais, parmi les biens durables, il semble qu'il faille faire 
une autre distinction entre les biens dits de confort et les 
biens dits de luxe, dont on peut citer en exemple les bijoux, 
fourrures ou objets d'art, C'est évidemment aux hiens de 
confort, notamment ceux que l'on à pris l'habitude d'appeler 
biens d'équipement ménager, que le crédit à la consommation 
peut le mieux convenir, La commission estime que l'on ne doit 
pas non plus négliger les biens éducatifs et cullurels, tels 
que télévision, T. S. F., dont la plus large diffusion est souhai- 
table, de façon à permettre une baisse de prix unitaire, 

Par là se trouve déjà évoqué l'aspect social du crédit à ls 
consommation, 


I. — Considérations de la commission sur l'aspect social 
du crédit à la consommation. 


Ici, la commission a principalement considéré le crédit à la 
consommation du point de vue de l'utilisateur, c'est-à-dire sur 
le plan individuel et humain. 


I lui est apparu, en effet, que la technique de la vente 8 
crédit présentait, du point de vue individuel, un avantage réel, 
en ce qu'il permet de donner immédiatement satisfaction à 
certains besoins, Il permet done une amélioration du standing 
de vie. Cet élément ne doit pas étre négligé. 

Il est certain, en effet, que les biens durables de confort dont 
il a été fait mention plus û at sont des biens coûteux, Fruits du 
progrès technique, ils sont des biens qui, par tout ce qui les 
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ni qu md lesdits Jens, mais al 

l ler plus où moins long, Sont en 

roi AY !{ re. La Tortmu de la vente à crédit présent 

| [l ir ] tte L1on ! d'épargner, pour olbts- 
I TR l'ol | t d'épargner ensuite 

À plus | cit s pour que ce principe 

] l A puite 

La: nn à eésliunt, en €ffet, que la promesse que con- 
Let édit à la consomation 1 duvait pas étre Hiusoire. 

| lt de vu [ heteur, l reddit à la Consotma- 
Lion ue tué, t dire qu'il serait rmal- 
honnite de faire miroiter le crédit aux yeux de ceux qni n'ont 
i i lu lu 11 

La - | Û \ ce point, Le crédit à Ja 
( Hiinalion ne \ pi eue Ja eut” conime un INOVEN 

iwrila le pui r d'achat 

1, « ! j i il tert l'un nouvo 

' L = 
1 Lik {ui i 1 i Li = ut 
|: or er <fgli laduet] ché er à reddit c'est ammé.iorer 
| ! l'achat ls. | Hu Ciré ie ol e comme falla- 
la 

IH « évident, en effet, qu'é «tre-partie du service rendu, 
l iut paver non st nent je mrix du bien acheté mais aussi 
{ Ï | i te. Si faible que soil ce coût, Si Ta <0IMia- 
b tq total, 1 vient s'ajouter au prix de l'objet 

LU (l 1j { 

La € um in à tenu éralement À s'ésever contre une autre 
formule qu létui à Ui qu ièlter à crédit n est pas plus 
cher 1 plant. 

peut q ré l'un stratagime du vendeur qui, 
lans bien des Cas, tieve ses prix officiels au cotnptant ses 
quitte à faire à l'o mn une tistourne à l'acheteur au sr 
tant le façon à ne pas paraitre reclamer un coût pour le 
redt q 1f | 

Quan i tualh ictet le l’opération, elle résulte de re 
puis « \ le pousser des individus à s'engager au delà 
le le | en leur vantant les mérites d'une formule 
qui ne peut faire des miracles, A partr du moment où le 


crc lit à la consommation condut À un endettement intolérabie, 
lot extremement dangereux du point 
le vue il ét la commission a été particuitrement affir- 
mative sur ce poil t. 
Pour limiter ce danger, la commission à pensé que le meileur 
moven lait encore de dire que la vente a crédt ne devrait 
"oncert les hiens d'une certaine valeur, C'est d'aïlleurs 


mn! J 1e 
ral dés biens durables et utiles. 


le cas 

Elle a toutefois eslimé utile de pre celle recommanda- 
Lou en parait d'une certaine Valeur de produits. 

Por là, elle à entendu viser certaines creonstances parti- 
culéres de la vie, ou certaines occasions, S'il est anormal et 
peu n'orme à l'opt que du Conseil qu'un individu achète 
une paire de draps à crédit, il est, en revan be, con'orme 
au point de vue social qu'un jeune ménage puisse avoir du 
créjit pour acheler tout un troussean; c'est là un exemple de 
ce qu'il faut entendre par une certaine valeur de biens. 

Entin, le Conseil a estimé que, pour que les acheteurs ne 
s'engagent pas à la légère, mais en toute connaissance de 
cause, 1 y avait lieu de prévoir que, dans le cas d'un achat 
à credit, un versement complant assez important, jarmais infé- 
rieur à 2 p. 100, soit toujours exigé. 

loutes ces considérations ont été faites dans l'hypothèse 
d'un crédit à la consommation perfectitble, 

La commission n'a cependant pas négligé les abus que per- 
met le crédit à ia consommation, 

Ces abus pe être aussi bien le fait du vendeur que 
celui de l'acheteur, 

S'agissant de la protection de l'acheteur, le point essent-el 
est le coût du erédit. 

Cet aspect de ia question à été évoqué dans la deuxième 
partie du rapport, mais la commission a été unanimement 
d'accord pour reconnaitre que :e coût dn crédit à Ja consom- 
mation dépend en grande partie d'une bonne organisation et 
d'une sure l'ance allentive. 

De l'avis de la comm ssion, il faudrait là qu'une loi inter- 
vienne. 

Dans ce domaire, comme dans celui des risques d'endet- 
tement insnapportibles, les principaux abus sont, le plus sou- 
vent, le fait d'établissements qui, au travers d'une législation 
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imprécise, pratiquent le métier de financiers sous couve:t 4 
queiques opérations commerc.ales effecluées pour leur 


comple, échappant ainsi à la réglementation en vigiu 
Sans doute, la vente à crédit est-clle une opératior 
imerciale, mais l'intervention du crédit fait que, dans « 
Ja nature du contrat est fort différente de celle d'ur 
con-ernant une vente au comptant et il importe que l’a 
soit exartement informé de la nature: coût, droit et ob! 2 
de l'opération dont il sera une des parties prenantes, 


C'est à la loi de préciser, nous semb:e-t-il, ce que 
être les principales clauses de ce contrat, L'une d'ell 
concerner le coût du crédit, 

IL faul, dans tous les cas, que ce coût soit connu et 
l'acheteur à crédit soit en mesure de détermimer ja chirre 
réelle et non pas seulement la charge nominale de l'eg 
il faut en outre que le coût de l'opéral'on à crédt st p 
cisé par rapport à celui de l'opération au comptant. 


En <e qui concerne le vendeur, ses droits doivent égiler 
être précisés et il doit être garanti contre une éver 
mauvaise foi caractérisée de l'acheteur, comme par exe 
la revente de l'objet avant de l'avoir payé complete 
par une procédure simple et peu coûteuse, l'impos-! 
imomentance et just tite de l'acheteur de remplir ses e 
ments, notamment s'il se trouve en chômage ou gravermit 
malade, ne pouvant être considéré comme des maai'e:t ; 
de mauvaise foi. 

Un autre danger menace également les acheteurs à er: 1t 
éventuels, et pus particulièrement les ménagères, Au 
de l'enquête, de nombreux cas d'abus caractérisés, dus 
pra'ique du démarchage à domicile, ont été portés à la cn. 
naissance de la commission, Des carillons, des trousseiux et 
autres hiens ont élé vendus à des taux usuraires et la li 
devra, sur ce point-là anssi, intervenir pour fixer les lonites 


— 


de celle pratique et les sanctions à apgliquer en ça 4 
fraction. 
La lég lation réglementant la vente à erédit doit done, «a 


premier Leu, prévoir l'obligation d'un contrat écrit et, dans 
ce contrat, certaines clauses obligatoires elles aussi, corcer. 
neront les unes le vendeur, les autres l'acheteur. 


Eile doit être assortie d'une autre législation d'ordre p bi 
visant essentiellement à réprimer l'usure. 


La législation en vigueur actuellement est la suivant 


8 août 1953, — Décret relatif à l'usure {J. 0. du 9 août !°5, 
page 8706) : 


Art, fe, — Lorsqu'un prét conventionnel a été fait à un 
taux effectif dépassant de plus de moitié le taux moyen fr 
liqué dans les mêmes conditions par des prèteurs de | 
foi pour des opérations de crédit comportant les mêmes ri}. 
que le prêt dont il s'agit, les perceptions excessives <er ot 
imputées de p'ein droit sur les intérêts normaux alors (1% 
et subsidiairement sur le capital de Ja créance, Si Ja ct ) 
est éteinte en capital et intérêts, le préteur sera condism 


à la restitution des sommes indûment perçues avec rit 
du jour où elles auront été payées. 


Art, 2. — Dans le cas prévu à l'article précédent, je pr: 
sera, en outre, condamné à une amende de 109 à 5.04 F. 

En cas de récidive, la peine sera d'un emprisonneme 
six jours à six mois et d'une amende de 506 à 1.00 F. 


Il est évident qu'elle ne correspond plus aux conti 
actuelles et que sa modification s'impose. 


. JL — Considéralions de ia commission | 
sur les incidences monétaires du crédit à la consominuliun. 


La commission ne pouvait passer sous silence cet a-peit Ja 
problème. 


Du point de vue monétaire, le crédit À la consommation <4 
traduit, comme tout crédit, par un accroissemem de La demande 
et ses répercussions sur la monnaie peuvent être non n'elr 
geables, dans certaines circonstances, 


Il est certain, pour gen qu'il atteigne un développement 
important et anarchique, qu'il peut, dans une conjoncl#t 
donnée et particulièrement lorsqu'une monnaie inconvertio® 
est instable, ètre directement ou indirectement, un facteur d i- 
flat on. 

Cette considération, jointe aux notions de coût, de swf 
vité et de nature des biens, qui sont également valables ou 
point de vue monétaire, a amené la commission à recounnalr 
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der que, parallèlement à la réglementation envisagée 
“dit à la consommation fasse l'objet d'une surveillance 
contrôle de la part des autorités monétaires, 
i devront définir — dans :e cadre d'une politique 
du crédit — les critères d'une politique du erédit à 
mmation, qui, compte tenu des impératifs montlaires, 
it encourager par l'admission au réescompte dans les 
ons normales d'octroi du réescompte et compte tenu 
née du financement lorsque le besoin s'en ferait sentir, 
er des organismes (établissements financiers régulere- 
enregistrés, unions économiques valablement déciarées et 
: de caution mutuele, acceptant ce contrôle) observant 
positions iégales. 
rectement, ceite politique, fermement conduite, serait 
| des movens les plus efticates de contrecarrer l'activité 
moins maisaine des maisons qui font du crédit à la 
umation un usage malbonnèle soit en pratiquant un 
usuraite, soit en se livrant à des pressions excessives 
ter les acheteurs à s'engager au delà de leurs possi- 


I nalusion, que ce soit du point de vue économique, 
ou monétaire, le crédit à la consommation peut être la 
vu la meilleure des choses, suivant l'usage ou l'emploi 

i en est fait. 

S'il est réalisé dans l'anarchie, à des conditions usuraires, 
souci des capacités de l'individu comme de la situation 
mique, le crédit À la consommation peut se traduire par 

endettement excessif, une accumulation de charges insup- 
nortibles, des profits immérités pour les sociétés de ftinance- 
meut et un déréglement des creuits commerciaux. 

Ainsi pratiqué, le crédit à la consommation serait condamner. 

au contraire, il est discipliné et soigneusement dosé en 

fancton des ressources de l'acquéreur, s’il est dirigé avec dis- 
nent vers les secteurs de la production qui peuvent 
r“ber sans risque pour l'économie, si son coût est normal, 
it favoriser la væ au foyer, stimuler heureusement Ja 
tion, maintenir l'équililee économique et contribuer uti- 

nt au bien-ëtre de l'individu. 


t, compte tenn de ces données et de ces ohjectifs escen- 
que le Conseil économique à adoplé par 140 vo.x el 2 


F tions l'avis ci-après. 


— +0 — — 


2° Avis adopté par le Conseil éconoi:que, au cours 
de la séance du 23 février 1954. 


e— 


k = Du poin! de vue économique. 
idérant que, dans son principe, le crédit à la consom- 
nn devrait tendre à favoriser un accroissement des debou 
les productions auxquelles il s'applique et, par consc- 
t, aboutir à une réduction du prix de certains produits; 
Considérant, aussi bien, que s'il existe des exemples faisant 
raitre le rôle déterminaut du crédit à la consommation 





du l'essor de l'activité de la PI “Mluction de certaines bran- 
ches, en revanche, des exemp'es non moins frappants donnent 
penser que celui-ci peut n'être pas sans inconvénients, dans 


cure où, inconsidérément développé, il tend à accentuer 


uvements généraux de la conjoncture ; 


Considérant que, si l'on vent bénéficier du maximum de 
ss avantages, sans risquer d'en encourir les inconvénients 


— notamment ceux qui ne manqueraient pas de résulter de 
eon développement inconsidéré, dans la mesure où celui-ci peut 
aboutir, du point de vuz individuel, à un endettement iotolé- 
rahle pour les raisons évoquées plus loin, et, du point de 
vue de l'économie générale, à un déplacement des consomma- 
Uons massif, qui bouleverserait brusquement des structures 
encore inadaptées — un souci d'efficacité doit s'accompagner 
d'un souci de prudence, ce qui doit qi gr he ee traduire 
par la recherche de moyens tendant à limiter l'application du 
crédit à Ja consommation à certains biens — durables et 


ire 
uliles ; 


Le Conseil économique, 

Vu sa résolution en date du 9 juin 1952, par laquelle il s’est 
ais de l'étude des problèmes que pose le crédit à la consom- 
HI il on; 

Après avoir entendu Je rapport prééenté, au nom de sa 
‘onmission des finances, du crédit et de la fiscalité, par 
\ \llègre; 

Considérant : 

Qne si le vocable de « erc 1! à Ja consommation » recouvre 
Phisieurs formes et techniques qui peuvent, à la limite, se 
fonfondre, il a été néanmoins dans l'esprit du Conseil, confor- 








mément aux intentions des initiateurs de l'étude, d'entendre 
par crédit à la consommation uniquement celui qui bénéficie 
à des utilisaleu s, en tant que parti uuicrs, 


Que, d'autre part, il a été admis de se référer surtont 


crédit à la consommation remboursable par payements éche 
! " nl x -- 
lonnes, autrement dit aux « ventes à tempérament » qui sont 


aussi b'en la formule la plus répandue du crédit à la consom- 
mation ; 


. [FE . 1 « 1 s ? * ….: L 
Qu si défini, le crédit à la consommation, outre qu'il pose 
des problèmes monétaires, intéresse l'économ que et 10 social; 
{ idcrant, néanmoios, que le fait de porter intérêt au 


= 
crédit à la consommation ne saurait en au‘une manière étri 
interprété comme exprimant l'opinion que le crédit à la con- 
sommation peut être une condition sufiisaiolte pour déterminer 
un essor général de l'activité économique, opinion que pour 


sa part ji entend rejeter; 


Considérant, d'autre part, que 
doit s'analveer comme étant, d 


un engagement d'épargner; 


le crédit à la consommation 
, du point de vue de l'acheteur, 
Que, pour être valable, cet engagement implique unr cer- 
laine capacité d'épargne et qu'en revanche il ne saurait en 
aucun cas remédier à une insuffisance de pouvoir d'achat pour 
l'acquisition de biens de consommation courante et de pretuière 
uécessité ; 


Que, par conséquent, la tendance à le représenter comme 
un accroïssement du pouvoir d'achat cet illusoire et fallacieuse, 


IT, — Du point de vue social, 
Considérant qu'ici, également, le crédit À la consommation 
peut présenter des avantages; que, notamment, dans la mesure 
où il s’agit de biens durables et utiles, il teñd à permettre 
que beaucoup aient Ja jouissance légitime du progrès et Ja 
saüsfaction immédiate de besoins qui, à son défaut, dépen- 
draient d'autres considérations — autrement dit, qu'il est une 
technique qui doit permettre dne amélioration rationnelle du 
clandard de vie — mais qu'en revanche l'expérience enseigne 
qu'il peut êti dangereux, non éeuement pour présenter 


l'inconvénient d'inciter des acheteurs à s'engager il'usoirement 
dans des dépenses qui excéderaient leur pouvoir d'achat, mais 
de toute facon, si son coût, plus élevé que ce qu'il est normal 
de payer en contrepartie d'un s<ervire rendu, est le profit 
iminorai de ce qu il convient de flélrir sous Ie nom « d'aclivit 
u-uraire »; 

Consi léra ft, d'une facon éné le, que &i Ja vente \ crédit 
est une operation comimerciale, l'intervention du crédit fait 
qu'il ne s'agit pas d'une opération commerciale ordina - 

Con lérant, tout spé jilement, que les abus actue'lement 
constatés dans le domaine du crédit à la SONO IN \, de 
son di veloppern nt et de son coût, sont Je l us souvent le fait 
de cerlaues entreprises qui tournent Ja Ifgislation, en ce 
sens que, sous couvert NT ralions cominerciaics, elles s'adon- 
nent <urlout à des opérations finanrières, échappant ain i 
la 1! etnenial c! ] contrôli 1'1 ] loivent e = 
iueltre ’£ enirept es qui font dés '] ill financeit ; 

Considérant, au surpius, que le danger que ces élablissé its 
en marge de la loi font courir, directement aux individus et 
indiri tement au crédit à la consommation, est encore a lu 
par le démarchage à domicile, pratique qui a trop souvent 

I 


pour unique objet d'inciter les acheteurs éventuels à s'engager 
inconsidérément; 
Considérant, en consequen e, que, dans l'intérêt du crédit 
à la consommation, mais aussi et surtout dans l'intérét propre 
des individus, l'acheteur à crédit doit éèlre prot 
abus que peut permettre je credit à 


| égé contre les 
la Consommation: 


Qu'une telle protection doit notamment viser à l'inf 
_ Ï 


exactement de ce qu'est le crédit à Ia cons 
avantages, sans doute, mais surtout la charge réele que son 
coût représente ; 

Que l'existence de ce coût, si faible soit-il, nm 
traduire, du moins nominalement, par une diminution 1rmé- 
diate du pouvoir d'achat; 

Que l'acheteur doit, dès lors, pouvoir 
les avantages qualitatif qu'il t- ou pit et Ja charge qu ili- 
lative qu'il souscrit; 

Que, s'il doit être prévenu contre les taux usuraires, il doit 
l'être également conire les formules habiles qui tendent à 
dissimuler le coût en réduisant l'écart qui doit normalement 
exister entre le prix de veste à crédit el celui au complat di 
par une majoration de ce dernier, quitte à faire a térieuremient 
une ristourne à l'acheteur au comptant, 


rer 


Hnination, ses 


unpnirer cxactement 


. 
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(un D pe du à pperment systématique du crédit 
À la maimation ne it. À lui seul. être envisagé ni 
LL à L Iover 11, “nine un moven efticace, de pro- 
vou \ M y ga ral de l'activit économique, Jnais que, 
ü Lit conditio et dans ervlairu linuites, qu seront 
pl ( devoion | récit à 1: JrQ nation peut consti- 
tie e aide on n ble, qui mérile de requerir l'atten- 
Lou 114 Ï [l lu bots erti 11 

| 
| Conseil Q EEE L Lin n chiet 

Que, pour nstituer un facteur économique susceplible de 
jouer un rôle bienfaisant rédit à la consommation ne peut 
s'envisager comme une mobilisation de ressources par ailleurs 
1} res à la couverture des besoins primordiaux, 1nais 
seulement comme une anticipatigg sur une possibilité 


d'épargne future, ce qui implique Mécessairement, à la base, 


UHR pouvoir d'à hat comportant une Inarge d'élasticité suf- 
fisan ’ pe 

Qu'il serait immoral, du point de vue humain, que l'achat 
À crédit constituat un endettement intolérable, eu égard à 
l'inélaslicité du pouvoir d'achat, tandis que, du point de vue 
de l'économie nationale, il y aurait lieu de redouter les consé- 


quences dangereu d'un déplacement massif et brutal dans 
les consommations, qui pourraient résulter d'un développe- 
ment incons déré et trop rapide des ventes à crédit: 


S Ii pirant d'un double souci de prudence et d'efficacité, 
lé Conseil éronomi jue estime, en conséquenre, que la vente 
à crédit doit concerner de préférence des produits d'une cer- 
laine valeur où, à la rigueur, une certaine valeur de produits 


et qu'au surplus elle doit s'accompagner du versement au 
complant d'une part assez toportante (25 p. 100 au minimum) 
du montant de l'achat, de facon à contenir l'effet de masse 


un trop grand déve oppement du crédit à Ja 
d'autre part, à forcer l'acheteur 
ouscrire un cngagement, 


qu | 
consommation d'une part et 
à tuieux réfléchir avant di 


A AL RE LE EE LAS ul 


Dans Certuinces limit y, 


LE le mèm prit, et pour préciser son précédent avis, le 
Conseil économique estime que, si l'on veut tirer du crédit 
à la consommation les avantages que l'on peut raisonnable- 
ment en attendre, il y a lieu d'introduire une notion de sélec- 


(1) Le vole de l'avis à été acquis au serutin public par 110 voix 


el 2? abstentions (voir résullat du scrutin en annexe, page 272). 
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1 
tivilé et de chercher à limiter l'application de cette techn 
du crédit aux secteurs pour lesquels il apparaît qu'elle er 
The lix a laipl ', = itrement dit de réserver les ippuis LE 
il sera qu Lion pl is loin à certains biens, compte tenu 


fois de leur nature, de leur utilité et de la situation de 


L 


Sur la nature des biens. 


onseil économique estime, en effet, qu'il v a lieu de 
faire une distinction nette enire, d'une part, les bien . 
nsortnation courante et les biens durables et que le ‘ 


à la consommation he saurait économiquement élre ap 
et e! rar jue dans la mesure où il concerne le 
de la nude catégorie. 


our l'utilité des biens. 


Le Conseil économique estime, au surplus, que pan 1 
biens durables, il y a lieu de distinguer les biens de 
on aires et les biens utiles cu de confort, en ent t 
par celle expression non seulement les biens que l'on 
l'habitude d'appeler « biens d'équipement ménager 
encore les biens culturels ou éducalifs, tels que In 
I et qui le crédit à la consommation ne saurait 4 
ui net €t so ialement concerner que les biens 1 
seconde catégorie. 

Sur la situation de la production. 

Etant entendu que le crédit à la consommation a la m re 
chance d'être prolitable économiquement et socialement s 
qu il est appliqué à la vente et l'achat de biens durab itiles, 


Je Conseil économique estime, en outre, qu'il y a li 


veiller à ce que, notamment dans le cas d’encouras 
officiels, le crédit À Ta consommation ne soit jfas un movi 8 
maintenir artificiellement des prix élevés, alors qu'il doit 
cisément permettre une baisse des prix par un accroissement 
d dehouchés, 


1. — Du point de tue soi ial. 


Que, si la technique du crédit à la consommation ] te 
un intérêt particulier chaque fois qu'elle permet l'amélioration 
du standing de vie par l'accès à des biens dont la po--e-sion 


est souhaitable dès que le be<oin s'en fait sentir encore que 
difficile eu égard à leur coût, il ne faudrait toutefois pas d 
ger l'importance des abus possibles que permettent certaines 
inéthodes de crédit et qu'il y a lieu en conséquence de 7 
mander que des dispositions soient prises sur le plan législa 

De l'avis du Conseil économique, une législation sur les ventes 
à crédit doit tendre tout d'abori à protéger l'acheteur et le 
vendeur; 


En ce qui concerne l'acheteur: 


Le Conseil économique estime qu'il y a lieu de dire que si 
la vente à crédit demeure une opération commerciale, il n'en- 
pêche que, du fait qu'intervient le crédit et son coût, le contrit 
est different d'une simple vente; 


Que l'acheteur doit être informé de cette particularité et que 
le meilleur moyen de l'informer est de rendre obligatoire un 
contrat écrit, qui devra comporter un certain nombre de clauses 
légales ; 


Ces clauses devront notamment faire apparaître, de façon 
claire et précise, en face du taux nominal de l'opération, son 
coût rcel; elles devront amssi permettre une mise en garde non 
seulement contre ceux qui exagèrent le coût du crédit, mais 
encore contre ceux qui dissimulent celui-ci, en le reportant, 
réellement où artificieHement, sur les prix d'achat au comptant 
de< tuèmes objets. En vue de limiter ces risques et Jeur coût 
supporté par les acheteurs, il y aurait Jieu d'étudier l'institution 
de garanties (1). 


En ce qui concerne le vendeur: 


Le Conseil économique estime que, pour les mêmes raison 
qui distinguent la vente à crédit d'une vente au comptant, 1 Y 
a lieu de prévoir dans le contrat écrit des dispositions relatives 
au payement, tout en distinguant nettement le cas d'insolvr 
bilité justifiable de celui de la mauvaise foi caractérisée — (res 
précisément la revente d'un objet non payé — laquelle devra 








(1) Cette dernière phrase résulte de l'adoption à main levée 
d'un amendement présenté par le groupe de l'U. N. A. F, 
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racédure longue et couteuse. ANNEXE 
u surplus, le Conseil économique estime que cette législa- a 
- : ! Lire di ndenr at A 'anbhat pe 
{ protect nn parti urleTé du vendeur et de l'ach ir devra 
plétée par une législation générale de protection visant SCRAUTIN 
y ment à téprimer l'usure, la législation en vigueur Sur le? ble du projet d' relatif au crédit à 
loi du 8 août 1935) Jui paraissant noloirement insufii- 
Nom ] DR seek ranier save 
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PROJET DE LOI IJ' 7498 TENDANT A RÉGLEMENTER L'USAGFH 
DE LA DENOMINATION ‘ CHAMBRE DH COMMERCE ?? 
U lon! L [ 114 s'est 1 / VITRE { >plicat 1 de la ] {TT de £a loi 0 ganrque du 0 mu RO 
‘ 4 ! 7 ] 1 j TI nf i 4 ) 
réussi À obtenir des léltres de fébcilalions, d'appui n | de 
! Rapport présenté, au nom du Conseil économique, certaines personnalités, s'étant munis d'un papier à 
par M. Henri Le Ferme. donnant une impression d'organisme officie.; une enquét 
smst ceuse révéla que l'association en question n'avait ni « 
d'administration, ni bureau, n'empoyait aucun personnel, 
le ! ! { sur le hureau l'Assetn- disposait d'aucun local. Les cotisations étaient de l'ordre 4 
td tendant AHi1NN FE pour le droit d'entrée, de 5.000 F pour les men 
l li il i Chatubre de « [l f lateurs, des 20.001) pour les membres, Le but de ] 
i du commerce ct de 1 dstribution nisme était de favoriser les échanges intercontinentaux et des 
a NI 1 L'\ il économique l'oppor:unilé pour pPrusp is laissaient entendre qu es participants | ficis. 
lo l I texte, non seulement en raison du fait raïcnt de Inissions à L'étranger ét de faciités diverses, 1 à 
‘ I li i dans idre de la nnctence du ple accusé de réception d'un ministre tait présenté com 
l | économique, 1 i en congidéralion de ce qu'il palrona offi 
pose une © 1 ipe qui, Sans etre dumportance Avant la guerre. il avait existé, par ailleurs, un off 
11h) n n J nt: pas Him! de l'importance : E J'i œard nal de l'économie di unestique ulilisant un papier volont 
de, ‘ é t dont là soution POUrra Cire pue ment écru avec uné en-tête d'appareu e off. elle et lorit 
] (] d { do (! ti N d t titi » prétait \ e mfusion. En présen ° le tous ces il us 
Lo 1 1 dut | imique à répondu à lie sugges pe avaient été établis: lun tendant à limiter l'ermpl 
tion ct ll { le Conseil économique reénvova ‘appellation « Charmbre de commerce », qui semb'e le plu 
| du DUT e et de lement usu pe l'autre reprenant Je proj:t d'avant-cu 
ja tion tendant à reglementer tout ce qui a une apparence off C 
( \ 44 mari l'étude du “et de loi et tout au moins sur le plan de l'appel ation, 
. , 2 . 4! . : , . 
, | ent M. Paaue'te, en it représentant Une enquête avant été effectuée, il a semblé qu'au 
‘ ji et M. Gou î, Imiunistrateur civil, flagrant n'existait en ce qui concerne L'ensemble des: ] 
ren? int M de l'industrie et du commerce. lions à caractére officiel, ssulement en cé qui concet l'app 
lation « Chambre de commerce »; c'est pourquoi le px 
\n te à le € vol com À feu 365 loi dont le Consei! économique s'est saisi ne réglemente q 
ch l'informat SUIVAILS l'appellation « Charmbre dé commerce ». 
Le problème de lu tion des titres officiels n'est pas nou- IL est peut-être regrettable qu'une mesure générale 
veau, Cette nfusion, provoquée soit par des individus, soil pas envisagée, car noire Jégisation ne semble pas compl 
par erolilierni Î l 1 urvis l' ivt jt { ilot sur ] s sur Ce pr int, pu sue les ippellations des parti ul ers sont 
{il individiu tan'ot ir des appellations d'organismes sevérement protégées sur le plan des activités profess 
officiels. Il suffit, « e qui concerne le pr mier point de vue, aors qu'aucun texte législatif n'interdit l'usurpation des 
d'évoquer la nécessité où s'est trouvée la puissance publique Jätions officielles. 
lp rater TTL In titrpe dE ue ‘ : E à ue : : SRE 
00. TS 08 À rh +de usage de titres, t put Le projet ancien, qui n'a pas été pris en considération, |] 
il gen.eurs "HIEQUIES sentait, à l’époque, un intérêt particwier, en raison du di 


Cette usurpa'ion de titres par des individus, encore qu'elle 

r effet de dévaloriser les titres en question, à, vis-à-vis 
ie, des inconvénients assez peu umportants, par le fait 
qu'il est normal et relativement facile de véritier la qualité 
donne un individu et de véritier si ses tires 


u 


fait po 

«it |! 1h! 
exacte que se 1 
Cottes dent réellement à cette qualité. 


Dans le domaine des organismes, ces confusions comportent 
des inconvénients beaucour plus graves, En effet, les orga- 
nisines en Cause etant en rafip rt avec la masse du publie, on 
ne peut pas demander à celle-ci de connaitre exactement le 
staut légal sous lequel ils <e trouvent. Le fait que ces orga- 
hismes sont installés dans des locaux privés, et parfois même 
dans des conditrons precaires, n'éveille plus la défiance de ce 


publie, de nombreux services officiels s'étant trouvés ces der- 
nières années et se trouvant encore dans le même cas. S'est 
ainsi, que pour une personne non avisée et non habituée à trai- 


ter avec ce genre d'organ:smes, certaines expressions peuvent 
donner À ces grounements un caractère officiel qui n'existe pas. 
Un exermpie récent portant sur l'emploi de l'expression « Cré- 
dit » en est la preuve. 

Le comité de légis'ation commerciale, dans un passé déjà 
éloigné, s'était saisi de la question et avait émis :e vœu que 
des imesures restrictives soient prises dans ce domaine: déjà, 
en 1920, un projet de loi avait été déposé, tendant à réglemen- 
ter l'emploi de la dénomination « national ». Plus récemment, 
en 1950, une proposition de résolution avait été déposée par 
M. Jean-Paul Das dl, tendant À inviter le Gouvernement à régle- 
meuter l'usage du qualificatif « national » dans l'énoncé des 
raisons sociales des socictés, On avait done songé à rég.emen- 
ter tout ce qui avait une apparence officielle. Plus récemment, 


deux abus ainsi caractérisés se sont manifestés: une association 
se présentant sous le titre « Chambre de commerce » et préten- 
dant à une commet e sinon mon hale du moins continentale, 


débuta sur une échelle très modeste ; ses fondateurs ayant 





loppement des services publics à caractère économique. 
visant à interdire à tout organisme à caractère privé de fa 
figurer dans sa dénomination tout terme désignant norma 
ment soit un établissement publie, soit un organisme fo 

subventionné où contrô'é par l'Etat ou par une autre personne 
de droit publie; un article spécial protégeait plus spécialerne: 

la dénomination « Chambre de commerce ». 


‘ 


On comprend fort hien les raisons pour lesquelles ee tes 
sur l'intervention des services du ministère de l'intérieu 
du ministèré de la justice a dû être abandonné, Son chami 
d'application semblait, en effet, sssez mal défini et sa muse « 
vigueur aurait pu avoir pour seul effet d'encombrer les ro! 
des tribunaux qui auraient eu certainement, dans de nombre 
cas, du mal à établir l'intention délictueuse, 

Il ne semble pas que sur le plan général, il soit possible 
pratiquer autrement qu'en assurant l'éducation du ri par- é 
ticulierement en Jui demandant d'observer la prudence mi 


run dans ses relations avec tout organisme qui ne lui semble ] 
pas réellement présenter 1es garanties suftisantes, I 
La commission a constaté que le texte primitif non rete 


était ainsi rédigé : 

« Il est interdit à tout groupement, association où organisnir 
société, entreprise à caracte privé, de faire usage, pour +1 
dénomination, d'une appellation pouvant laisser supposer qui: 
sont subventionnés où fondés par l'Etat, par une colectivit 
publique française ou étrangère ou qu'ils constituent cu 
inémes un tel établissement », 


La commission à estimé que ce texte général constituait n 
possibilté de rem on certainement souhaitable, sous TESCr\e 
de modalités d'application à établir, mais, qu'étant donné l'in 
portance des études qui seraient nécessaires pour définir : 
modalités, il était, à l'heure actuelle, préférable de s'en test 
à ja réglementation des termes « Charubre de commerce » ti 

















Murs 124 
é I \ITeS — le problème génét il étant toutefois réecrvé 
nt, peut le moment, justifier des mesures d'éduration 
formation du publie , telles notarmment que li diffusion 
onements par les bureaux d'orientation des mminis- 
l'autre part, observé que les chambres de minerce 
& exercant en Fran C, sont pla ves dans les pavs 

y représentent, sous des statuts différents, certaines 

nas de caractère officiel, d'autres ayant ce caractère 

tanding étant assez variable. 

F m<taté, à ce sujet, que le texte prevu int des déro- 
erait possible au Gouvernement agissant souverai- 
donner les autorisations nécessaires. En outre, Ja 

n fait observer qu'un organisme ayant bénélicié de 

in prévue à l'article 2 de la proposition de loi peut 

ictère se modifier après s'ètre constitué dans des 

rmales. Elle estime que le texte doit être inter- 

une permettant, à tout moment, au Gouvernement 

la dérogation, Cetle procédure pouvant s'appliquer 

lier aux chambres de commerce de caractère inter- 

doit être entendu implicitement que le Gouverne- 

iltera le ministère compétent, 

votre commission à observé que le projet n° 7443 

un caractère trop restrictif, mème en ce qui con- 

rotection de l'expression « Chambre de commerce ». 

timé que l'emploi d’appellations similaires pouvant 
onfusion devait ètre également réglementé, 

lement, la consultation des organismes de chambres 

erce de France et des chambres de métiers ou d'agri- 

-i la mesure leur était étendue, devrait être prévue. 

fin d'éviter que les termes « Chambre d'industrie et 
nerce » précédemment utilisés pendant une courte 
soient employés dans un sens eontraire au projet de 
idié, la commission estime que l'expression « Industrie » 
rer dans le texte, 
sition de la commission peut dome se résumer de la 
ivante: il est souhaitable que l'usage irrégulier des 
officiels, quels qu'ils soient, puissent ètre surveilié et, 
échéant, interdit ou réprimé, La détinition de ces termes 
cependant pas être trop large afin d'éviter que les tri- 
X, jugeant « en fait », ne soient débordés par des cir- 
es extérieures au but poursuivi, Des critères devraient 
etre établis. 
t , le projet de loi lui-même, compte tenu des moditi- 
4 < indiquées, peut faire l'objet d'un avis favorable. 
pte tenu de ces observations, votre commission soumet 
. pprobation le projet d'avis ci-apres. 
—--—— 602 —— 
2° Avis adopté par le Conseil économique gi 
dans sa séance du 23 février 1954. 
Conseil économique, 
Va sa résolution en date du 13 janvier 1954 par laquele il 
sel saisi du projet de loi n° 7493 tendant à réglementer l'usage 


dénormination « chambre de commerce 
ès avoir entendu le rapport présenté au nom de sa com- 
nn du commerce et de la distribution par M. Le Ferme : 
Considérant que l'usage abusif par des organismes privés 
«ppellations pouvant laisser supposer qu'ils possèdent un 
ere officiel, doit être surveillé ; 
considérant qu'une interdiction d'usage sur le plan général 
ble difficile à organiser efficacement ; 
<idérant toutefois qu'un effort de mise en garde et d'in- 
tion peut être utilement tenté vis-à-vis du pubiic; 
sidérant qu'en ce qui concerne certains cas particuliers 


€ 'utmment les expressions « chambre de cornmerce, cham- 
commerce et d'industrie, chambre d'agriculture, cham- 
1 le métiers », une protection légale semble pus spéciale- 
He! s'imposer et paraît réalisable ; 

laippelant que le caractère d'une dérogation e<t d'être rtvo 


tale à tons moments, 


Emet l'avis (1): 
Qu à défaut de la possibilité pratique d'étébiir une nomen- 
re complète des appellations de caractère officiel et d'in- 
L'ensemble de cet avis a été adonté 
6 de 137 voix, sur 133 volants (voir re 
e ci après}, 


à l’un 
rutin en 


au scrutin publie, 
c 


ultat du 


CONSEIL ECONOVIQUE 








{ en un texte gén L'a uplo bu ie res 41] lat 

| st l italie un effort \ soit Î \ i-\ 

n ] \ ù I iru | l { e 
= t | LA | t IUX \ t 
| VIS t \ vs H | x nr f - 
lement :es 1 (OETT es x int és qui en fi en! 

1 
1.1 it 

Queen ce q plus particul ement li pri) JE de 

1 n° 1i-C1 peut ( retenu d n pri so 
rus ves Î rvaltions « vante 

a) Le titre du projet de 1 et le text le l’a l®, par 
| 4 i] he ) do 11 €! 1 | le f[ l ii { { 1 ; 

1 = LÀ F1 = } utre de % 
[1 s égaleme ts « ham! è nn C1 | li 

bre de métiers, chambre | ture », iq | nre 
lors 4 Jouues pouvant p' ter à \ ] } 

L) Les di tions prévues À l'art S ( 

à! t et [l s om e nn] et uvoir { { biet 
de décisions d'annulation : 

ce) Lors de l'octroi où du retrait di lérogat i | 
lation des organismes officie's intéress devrait êlre prevue 
Celle-ci, lorsqu'elle n'est pas ] ible dans le cad i 
pourrait avoir lieu sur le plan 1 mal ou lucal, 

NÉ tr 
ANNEXE 
SCRUTIiN 
S ‘ense hi] lu projet d'a ] tant si le } et de ! 7109 
t ! 1 r Üu / 1 d , )? ( e du 
otmHtrit it 
Nombre de VOLANIS.;.cssonssosses ses 117 
Ont voté POUr.....sss.evess 17 
] seil économique a adopté 
Ont voté pour :! 

Groupe d vit live MM. Colleville, Compevrot, Mont. 
fujon, Rainarony, 

uroupe de ! I ulture. MM d'And ii, Bardet Bar 1, Barré, 

lau, Biset, 1 jeun, Bouchard, Chegut, Dbeleau lean), Denioy: à 
des Courtils. du Doucet de Gravil ler Forget, Gauthier, G 1, 
Quellati, Haniquaut (C.E.T.C.), Lamour, Lepicart, Lequertier, Lucas, 
M { rd Mar! n, Maur nt, Miihau, Na ira, hRius Lo ts.i Î 111 

oiS}), Tardy, Uchard, Van Graefsrhe; 

G'oupe de Tl'arlisangt,. — MM. André ‘Jean-Louis), Boulland, 
Ci | { pin, Pallant, Lecœur, Levieux, Ouvière, Ressicaud, 
st 

G1 des «a iciations farni le: MM. Mabit, Nodd Pa 


"1 
quet, Mme 


Picar D À Vinot. 


Groupe des classes movennes MM. M t, Tisserand. 
Groupe des coopératives. — MM. Benoist, de Laulanic Lamy, 


Schatz, Viaux-Cambuzat 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprises commerciales, — MM. PBarmberger, Cauchois, Deleau 
Gustave), Deminerlké, Goudaert, Lemaire Atdoire, Paquetle, Stoll, 
Thoummyre, 

Entreprises industrielles. — MM Auberger, Cagniard, Charvet, 
Desse, Dumont, carnier, Kruger, Lafond, Mavolle, Meunier, Pisson, 
Trocroé, Waendendries 

Groupe de la pensée française. MM jolie, Dumontier, May, 
Roche, Sauvy, Soula. 

Groupe des sinistrés. M. Barat 

Groupe des travailleurs: 

C. G. C. — MM. Ducros, Le Ferme, Malicrre, Puverel. 

GA L'E MM. Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Levard, Lié- 
nart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mlle Tfribolati, MM. Vansiéle- 
ghein, Vandenbussche, Willame. 

CO. &. TT. — M. Bouchaud, Mine Brisset, MM, Brouard, Duret, 
Frischmann, Furst, Le Brun, Le Quéré, Leroy (André), Marion, Mon- 
jauvis, Racamond, Ruiz 

C. G. T.-F. O, — MM. Allègre, Bevaert, Bomal, Botherean, Curuel, 
Degris, Delimarre, Goudy, Lapeyre, Pagligno, Peeters, Hi rd, 

CG. T.-AInte'!L — M, Wolf. 

Hroupe de l'Union francaise, MM. Hicheron C6.6,), 1! fuel 
Aubertot, Monthé, N'Gom (C.G.T.), Pouay, Sar (CGT.-F.0,), Tid- 


jani (C.É.T.C.). 
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